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« On ne peut pas accueillir toute la misère du monde! »

Une ritournelle tellement entendue qu’on en oublie de dire que ce que nous 
accueillons, c’est aussi sa richesse ! Ce ne sont pas les migrants mais la situation 
d’irrégularité dans laquelle ils sont enfermés qui favorise le dumping social. C’est 
pourquoi la régularisation des sans-papiers, la scolarisation et la non-discrimination 
face à l’emploi sont des enjeux fondamentaux pour toute la société. Plus largement, 
posons-nous, dans chacune de nos décisions, la question de son impact sur ceux 
qui nous entourent, de près mais aussi de loin! Assurons la solidarité internationale 
et créons les conditions d’une protection sociale universelle! Nous souhaitons 
non seulement accueillir pleinement les migrants dans nos sociétés, mais aussi 
remettre la solidarité au cœur de nos politiques internationales, plutôt que les 
intérêts de quelques multinationales.

Tout autre chose est possible !

Texte de l’Horizon « Citoyens sans frontières », Tout autre chose 
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Créé en 1954, le CIRÉ est une structure de coordination pluraliste réunissant 24 organisations aussi diversifiées que des 
services sociaux d’aide aux demandeurs d’asile, des organisations syndicales, des services d’éducation permanente et 
des organisations internationales. L’objectif poursuivi est de réfléchir et d’agir de façon concertée sur des questions 
liées à l’accueil des demandeurs d’asile, à la reconnaissance des réfugiés, à la lutte contre leur enfermement, à l’accueil 
réservé aux étrangers et aux politiques migratoires dans leur ensemble.  

La réflexion et l’action politique 

En 2014, les domaines d’action du CIRÉ se sont déclinés en 
six thématiques aux objectifs spécifiques : 

•	 « Politiques migratoires » : construire des politiques 
d’immigration humaines et respectueuses des droits 
de l’Homme.

•	 « Séjour » : défendre une politique de séjour et un droit 
au regroupement familial de qualité.

•	 « Accueil des demandeurs d’asile et retour volontaire »: 
défendre une politique d’accueil et de retour de qualité, 
basée sur l’attention portée aux besoins spécifiques des 
demandeurs d’asile.

•	 « Asile et  protection » : défendre et promouvoir une 
politique de protection belge et internationale de qualité.

•	 « Intégration » : favoriser l’intégration des nouveaux 
arrivants en Belgique. 

•	 « Enfermement et expulsions » : lutter contre les poli-
tiques d’enfermement et d’expulsion des étrangers. 

Chaque thématique est pilotée par un expert politique. Cet 
expert mène le travail de réflexion et d’action politique lié 
à ses matières.

Les services aux publics 

Le CIRÉ assure également des services aux publics concernés 
par ses domaines d’actions :

•	 Le service « Accueil général » informe et oriente les 
publics (étrangers, demandeurs d’asile, réfugiés) et 
les organisations dans les domaines d’intervention de 
l’association. 

•	 Le service « Accueil des demandeurs d’asile » coordonne 
une structure d’accueil en logements individuels. 

•	 Le service « Travail, équivalences et formations » aide 
les personnes à obtenir une équivalence de diplôme, 
met en œuvre des formations et agit pour l’insertion 
professionnelle des migrants. 

•	 Le service « Logement » aide les étrangers, les deman-
deurs d’asile et les réfugiés à trouver un logement adé-
quat à un prix abordable.

•	 L’école assure des cours de français langue étrangère 
pour les réfugiés et les étrangers. 

CIRÉ, Coordination et initiatives pour 
réfugiés et étrangers

4 | rapport annuel 2014



L’organisation interne au CIRÉ 

Le CIRÉ est donc organisé autour de thématiques et de 
services. La direction de l’association est composée d’une 
direction générale, d’une direction adjointe et d’une direc-
tion administrative. Le service administratif s’occupe de la 
gestion de l’association. 

Le service « Communication et sensibilisation » met en 
œuvre les activités d’information et de communication 
de l’association (sensibilisation, campagnes, relations avec 
les médias, publications, interventions lors de débats et 
conférences, animations…). 

L’Assemblée générale se réunit au moins une fois par an pour 
évaluer le travail accompli, décider des priorités d’action 
pour l’année suivante et examiner les comptes. 

Le Conseil d’administration fait fonction de commission 
politique : la plupart des associations membres y sont repré-
sentées. Il se réunit mensuellement et délibère sur la ligne 
politique du CIRÉ. 

Le Bureau se réunit avant le Conseil d’administration, pour 
aborder les questions administratives, financières ou insti-
tutionnelles qui doivent être traitées.

Le CIRÉ en 2014, c’est une équipe de 42 salariés et 4 volontaires. Un total de 46 personnes pour assurer les 
missions et la gestion de l’association.
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Les organisations membres du CIRÉ 

Membre de l’AG Membre du CA

Aide aux personnes déplacées (APD) • •
Amnesty international • •
Association pour la défense du droit des étrangers (ADDE) • •
Cap migrants •
Caritas international • •
Centre d’éducation populaire André Genot (CEPAG) • •
Centre social protestant (CSP) • •
Convivium • •
Croix-Rouge francophone de Belgique •
CSC Bxl-Hal-Vilvorde • •
CSC Nationale • •
Équipes populaires •
FGTB Bruxelles • •
Interrégionale wallonne FGTB • •
Jesuit refugee service-Belgium (JRS) • •
Justice et paix •
Médecins du Monde • •
Mentor-escale • •
Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie (MRAX) •
Mouvement ouvrier chrétien (MOC) • •
Présence et action culturelles (PAC) • •
Point d’appui •
Service social de Solidarité socialiste (SESO) • •
Service social juif (SSJ) •
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Sont membres de l’Assemblée générale les 
personnes physiques suivantes
•	 Fabrice Epis 

•	 Serge Noël 

•	 France Blanmailland (Présidente du Conseil d’adminis-
tration de juin 2012 à décembre 2014)

•	 Anne Herscovici (Présidente du Conseil d’administration 
depuis décembre 2014)

Le Comité belge d’aide aux réfugiés (CBAR) est invité per-
manent à l’Assemblée générale comme au Conseil d’admi-
nistration du CIRÉ.

Le Bureau est composé de
•	 France Blanmailland, Présidente (jusque décembre 2014) 

- Anne Herscovici, Présidente (depuis décembre 2014)

•	 Marcel Étienne et Véronique Oruba, Vice-Présidents

•	 Françoise Visée, Trésorière

•	 Florence Lobert, Secrétaire

Le CIRÉ est membre des organisations 
suivantes 
•	 Alter Summit

•	 Centre national de coopération au développement 
(CNCD)

•	 Comité belge d’aide aux réfugiés (CBAR) 

•	 Community landtrust Bruxelles (CLTB)

•	 Fédération des employeurs des secteurs de l’éducation 
permanente et de la formation des adultes (FESEFA)

•	 Migreurop 

•	 Platform for international cooperation on undocu-
mented migrants (PICUM)

•	 Rassemblement bruxellois pour le droit à l’habitat (RBDH)

•	 SHARE

Il est également invité permanent à la Plateforme Mineurs 
en exil.
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permanente par la Fédération Wallonie-Bruxelles.



Préambule

Un monde en crise 

2014, année noire au niveau international… Le nombre de 
réfugiés et de déplacés dans le monde a atteint un chiffre 
record de 56,7 millions de personnes, selon le Haut commis-
sariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR). Les guerres 
en Syrie, en Iraq et les différents conflits armés dans le 
monde ont généré une hausse de 45% des demandes d’asile 
dans les pays industrialisés. Ce chiffre est le plus élevé depuis 
1992, au début du conflit en Bosnie-Herzégovine. Pendant ce 
temps, l’Europe continue à fermer ses frontières et à traquer 
les sans-papiers, par le biais d’opérations de suveillance et 
de contrôle. Conséquence ? Les migrants mettent toujours 
plus leur vie en danger pour venir demander la protection 
ou un avenir meilleur en Europe. En 2014, 4.000 migrants 
sont morts en mer en tentant de rejoindre notre continent…

En Belgique, des nouvelles élections viennent bousculer 
le paysage politique. Mais rien de rassurant à l’horizon… 
La fin de l’année a été marquée par un changement de 
gouvernement qui s’est traduit, pour les migrants, par une 
continuité des lignes politiques tracées jusque là mais éga-
lement par un durcissement de l’équation « bon réfugié » 
versus « mauvais migrant-abuseur ». Cette politique revient 
à n’accueillir que ceux que l’on trie sur le volet et à expulser 
plus rapidement tous ceux qui sont taxés d’abuseurs ou 
de criminels. Et à poursuivre aveuglément une politique 
qui ignore simplement la réalité : les migrations sont un 
phénomène naturel et humain qui ne cessera pas quelle 
que soit la forme que prend la répression.

Ainsi, dans l’accord de gouvernement, il est question de 
restreindre l’accès à l’asile par le biais de procédures accé-
lérées, une liste de pays sûrs allongée, des campagnes de 
dissuasion et une lutte contre les abus comme leitmotiv. 
Alors que le contexte international est celui que l’on connaît, 
ne pas prévoir d’accueillir davantage de migrants en quête 
de protection est une aberration.

Dans la même logique, l’enfermement semble prendre 
une place centrale dans la gestion des migrations en Bel-
gique. Mais pour quoi faire ? Étendre le nombre de places en 
centres fermés et planifier d’y replacer des familles consti-
tuent essentiellement des effets d’annonce qui n’auront 
en réalité aucun impact réel sur la politique de retour. Se 
montrer plus ferme avec les soi-disant « criminels » ne 
fait pas diminuer le nombre de sans-papiers en Belgique 
et n’empêche pas leur précarisation. Pire, cela la précipite.

Le travail du CIRÉ

2014 a été une année charnière pour le CIRÉ qui a fêté ses 
60 ans, les 15 ans de la structure d’accueil des demandeurs 
d’asile et a dû s’adapter à des restrictions importantes au 
niveau du budget de l’accueil. Le CIRÉ a également préparé 
le départ de sa directrice Frédérique Mawet, qui a choisi, 
après 12 ans de bons et loyaux services, de s’engager dans 
d’autres combats. Elle a passé le flambeau à Malou Gay et 
Caroline Intrand, dorénavant co-directrices. La direction 
administrative et financière de l’association reste assurée 
par Joëlle Van Pé.

Par ailleurs, l’équipe et les membres ont poursuivi et ren-
forcé leurs luttes à tous les niveaux.

Le service d’accueil général, premier témoin des dysfonc-
tionnements et de l’inquiétant détricotage des droits 
témoigne de l’ampleur du phénomène en établissant ses 
propres statistiques : sur 3.277 personnes accueillies, 638 
demandaient à être épaulées pour des questions de regrou-
pement familial. Viennent ensuite les victimes de violences 
conjugales et les impasses de la régularisation 9bis et 9ter. 
Mais ce qui prédomine, c’est la détresse et la précarité des 
personnes noyées dans des procédures inextricables et la 
faiblesse de l’aide juridictionnelle.

Informer les professionnels en lien avec les victimes de 
violences conjugales pour que leurs droits soient protégés 
et empêcher ainsi la double violence, suivre étroitement la 
problématique du regroupement familial et des restrictions 
imposées aux européens en matière de retrait de séjour, 
maintenir la pression par le biais du réseau des profes-
sionnels de la santé, services et avocats sur la question 
de la régularisation médicale pour que celle-ci garde un 
sens ont constitué l’essentiel de notre travail en 2014 sur 
la question du séjour.

Parallèlement le mouvement des sans-papiers est re-né 
de ses cendres avec l’émergence de nouveaux groupes, 
d’occupations et de grève de la faim. Une revendication : 
la régularisation pour tous. Même si la lutte semble vaine 
dans le contexte politique, le CIRÉ a soutenu cette émer-
gence au sein d’une plateforme en lien avec les syndicats.

Au niveau de la protection, la Belgique atteint actuellement 
des records en termes de taux de reconnaissance (47%). Ce 
qui est normal au vu des nationalités qui demandent l’asile 
(Syriens, Irakiens, Érythréens…). Paradoxalement, le nombre 
de demandes d’asile est en augmentation importante dans 
les pays limitrophes mais faiblement en Belgique. Le com-
bat des Afghans s’est poursuivi avec la mise en place de 
permanences socio-juridiques par le CIRÉ. 4 Afghans sur 
5 ont reçu un statut de protection internationale en 2014. 
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Une autre victoire pour les ressortissants de pays sûrs : la 
Cour constitutionnelle s’est prononcée, suite à une saisine 
du CIRÉ et de ses partenaires, sur leur droit à un recours de 
plein contentieux, suspensif, ce qui oblige le gouvernement 
à revoir ses pratiques en matière d’accueil et de procédure. 
Le CIRÉ s’est aussi engagé pour les réfugiés syriens à travers 
une campagne pour l’ouverture de canaux d’entrée légale 
en Belgique.

Vu le faible taux d’occupation du réseau d’accueil et pour 
des raisons d’économies budgétaires, la tendance est à la 
fermeture de plus en plus de places d’accueil. Surtout des 
logements individuels qui n’ont plus la cote dans la vision 
politique de Fedasil. Fermeture des places temporaires en 
2013, reconversion de nos places en places « tampons » 
en 2014, spécialisation de notre activité avec l’accueil de 
catégories « vulnérables » sont les grands bouleversements 
pour notre service et plus généralement pour tout le secteur. 

La politique d’accueil des primo-arrivants prend corps à 
Bruxelles (décret 2013) et en Wallonie (décret 2014), non 
sans mal et dans un certain désordre régional. Le CIRÉ qui 
a décliné sa vision au cours des années précédentes en 
matière d’accueil des primo-arrivants, suit de près les évo-
lutions en la matière. Nous avons cependant décidé de ne 
pas nous positionner comme Bureau d’accueil régional, 
faute d’un accord pour une structure pluraliste. Mais nous 
avons poursuivi la mise en ligne du site « Vivre en Belgique » 
qui rassemble les cahiers d’information de base des primo-
arrivants, support essentiel, notamment des modules de 
formation délivrés à nouveau en 2014 dans le cadre du 
Bureau d’accueil communal (Ixelles).

Le service logement a poursuivi sa politique d’innovation 
en faveur du logement des familles précaires, en mettant 
en place des projets de soutien pour tester leur capacité 
à épargner dans l’optique de l’acquisition d’un logement, 
coordonné un nouveau projet de Community land trust, et 
assuré la coordination des groupes d’épargne. Le Fond de 
garanties locatives a permis d’aider 25 ménages.

Des changements ont eu lieu à l’école : une nouvelle coor-
dinatrice, mais également une réflexion approfondie sur le 
cadre européen de référence commun pour les langues et 
l’appropriation par l’équipe de nouveaux tests de position-
nements. Le travail en réseau s’est approfondi.

Enfin, le service travail, équivalences et formations n’a 
pas chômé, recevant un public toujours plus nombreux en 
répondant à ses besoins d’information par des entretiens 
et la mise en ligne du site « mondiplome.be ».

Côté enfermement et expulsions, on sent que le nouveau 
gouvernement passe à la vitesse supérieure. Plus de places 
en centres fermés, plus d’expulsions, volonté d’enfermer à 
nouveau les familles… Un futur inquiétant. D’autant plus 
que sur le terrain, les pratiques d’arrestations et de déten-
tions se durcissent, les règlementations aussi. Le contrôle 
de la détention reste quasi inexistant. Face aux injustices 
de la détention, le groupe de visiteurs en centre fermés « 
Transit » a poursuivi son travail de vigilance et tente de 
redynamiser le volet politique de son action, en définis-
sant des prises de position sur l’aide juridique, la prise en 
charge des personnes vulnérables, les attaches familiales 
et les expulsions.

Mais il faut cependant avoir en mémoire que toutes les 
activités du CIRÉ se déroulent dans un cadre où la réflexion 
s’approfondit sur les politiques migratoires, notamment 
au niveau européen, sur leurs écueils et l’atteinte profonde 
aux droits qu’elles engendrent, sur les causes de ces poli-
tiques à rechercher dans un système économique injuste 
pour bâtir des alternatives à l’Europe forteresse. Après 
avoir pris position en faveur de la liberté de circulation 
en 2013, le CIRÉ s’est lancé dans un travail de titan dans le 
cadre d’un nouveau réseau rassemblant organisation de 
soutien aux migrants et organisation de développement, 
au niveau francophone et néerlandophone (le Réseau 
migration, droits et solidarité), afin de mettre en place un 
argumentaire solide permettant de déconstruire les dis-
cours politiques. Le débat sur la construction d’une vision 
alternative, plaçant la liberté de circulation et l’égalité des 
droits en parallèle d’une nouvelle vision de l’économie, s’est 
concrétisé par un séminaire international de deux jours au 
Parlement européen en décembre. Même si la tentative de 
rapprocher le monde syndical européen et les associations 
de défense des droits des migrants en Europe n’a pas été 
couronnée de succès, c’est une étape sur la longue route 
pour la construction d’une autre vision du monde et du 
rapport à l’autre qui est  très certainement en marche et 
dont le CIRÉ est un acteur à part entière.

Bonne lecture !

Malou Gay et Caroline Intrand, co-directrices du CIRÉ
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Le service « Accueil général » assure l’accueil et l’orientation des personnes qui contactent le CIRÉ et se présentent 
aux permanences. Mais son rôle est également de constater et de répercuter les questionnements des publics pour 
nourrir les actions politiques.

Nos modalités d’accueil des publics 

Nous organisons des permanences sans rendez-vous tous 
les matins, de 9h à 12h30. Une permanence téléphonique 
est parallèlement assurée tout au long de la journée de 9h à 
12h30 et de 13h30 à 16h30. Le service est également joignable 
par mail. C’est ainsi que nous recueillons toutes les difficul-
tés de terrain rencontrées par les personnes étrangères dans 
leurs diverses tentatives d’obtention d’un droit au séjour et 
toute autre question liée à leur établissement en Belgique. 
Nous faisons ensuite remonter nos constatations vers les 
experts politiques. Nous régulons aussi les visites vers les 
différents services du CIRÉ.

3.277
En 2014, 3.277 personnes sont venues aux per-
manences ou ont contacté le CIRÉ par téléphone 
ou par mail.

Nos constats : les possibilités de 
séjour continuent à se raréfier 

Les problèmes de la loi sur le regroupement 
familial et les violences conjugales
Les questions que nous avons rencontrées le plus fréquem-
ment à l’accueil général (638 demandes) concernent le re-
groupement familial. Depuis l’introduction de la nouvelle 
loi en la matière, le critère du « revenu stable, régulier et 
suffisant » exclut et prive de nombreuses personnes au 
droit de vivre en famille, notamment ceux qui touchent un 
revenu de la mutuelle, une petite pension ou une allocation 
de handicap. Les demandeurs d’emploi dont les allocations 
peuvent rarement prétendre à remplir cette condition se 
voient refuser le regroupement familial de même que les 
personnes qui travaillent avec des contrats d’intérim ou 
des contrats à durée déterminée.

Une autre problématique que nous avons régulièrement 
rencontrée (150 demandes) est celles des personnes vic-
times de violences conjugales. Elles doivent prouver ces 
violences et subvenir elles-mêmes à leurs besoins si elles 
veulent quitter le domicile conjugal. Ces preuves sont une 
réelle difficulté pour certaines femmes qui sont parfois pri-
vées de leur liberté de choix et de circulation. Et la nécessité 
d’avoir ou de trouver un travail, qui n’est déjà pas simple 
pour les femmes, discriminées sur le marché de l’emploi, 
est encore plus compliquée quand les contacts avec l’exté-
rieur sont limités. Pour ces personnes, le retour au pays 
d’origine n’est pas envisageable parce qu’elles craignent les 
conséquences de l’échec de la vie en Belgique. Les places en 
maison d’accueil à Bruxelles sont rares. Il n’est pas toujours 
possible pour elles d’avoir un logement immédiatement, ce 
qui les fait passer par des moments encore plus difficiles. 
Suite à la publication de la brochure Migrant(e)s victimes 
de violences conjugales : quels sont mes droits ?, nous avons 
constaté une augmentation des questions autour de ce 
sujet. De ce fait, nous avons développé une collaboration 
plus étroite avec le Centre de prévention des violences 
conjugales et familiales.

La régularisation 9bis peut-elle encore être 
conseillée ?
Le fait parle de lui-même, les régularisés sont très rares. 
Nous n’avons d’ailleurs rencontré aucune issue positive 
pour cette procédure durant l’année 2014. De nombreuses 
personnes sont en attente depuis plusieurs années d’une 
réponse du Conseil du contentieux des étrangers et restent 
ainsi sans aucun droit sur le territoire si ce n’est l’aide médi-
cale urgente et la possibilité de suivre une formation dans 
l’enseignement de promotion sociale. Les associations et les 
avocats refusent d’introduire les demandes, puisque cela 
ne sert pas souvent à grand chose. On ne sait plus pour qui 
cette procédure est encore utile, excepté pour les dossiers 
de regroupement familial qui ne « rentrent » pas dans le 
cadre prévu par la loi.

Accueillir, informer et orienter 
les migrants
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La régularisation 9ter : problème du filtre 
médical
En 2014, il semble qu’il y ait eu une baisse de fréquentation 
des personnes avec des questions qui touchent à la régula-
risation pour raisons médicales. Nous ne savons pas ce qui 
l’explique, excepté le fait qu’à moins d’être à l’article de la 
mort, il n’y a aucune chance pour obtenir cette régularisa-
tion. Le critère du filtre médical et la stricte vision appliquée 
par l’Office des étrangers ne prennent pas en compte les 
difficultés rencontrées par les demandeurs  pour se soigner 
dans leur pays d’origine.

Le séjour européen et les personnes qui ont un 
titre de séjour dans un autre pays de l’UE
En raison de la crise et du contexte économique difficile, 
de nombreux européens du sud (Italie, Espagne et Grèce) 
viennent s’installer en Belgique. Ils se heurtent à la diffi-
culté de la langue et à la recherche difficile d’un emploi. 
Ils viennent rechercher des conseils et de l’aide pour leur 
installation. Le succès de cette installation ne dépend que 
d’eux-mêmes, ils ne peuvent bénéficier d’aucune aide. Il est 
régulièrement arrivé en 2014 que des citoyens européens 
reçoivent des ordres de quitter le territoire, ce qui était 
moins arrivé en 2013. 

Les personnes non européennes mais bénéficiant d’un 
titre de séjour dans un autre pays de l’Union qui viennent 
en Belgique pensent souvent pouvoir y travailler. Elles se 
heurtent alors à la nécessité d’obtenir un permis de travail 
B auprès du ministère de la Région. Ce permis ne peut être 
demandé que par l’employeur et est exclusivement destiné 
à l’emploi pourvu par cet employeur. Ce permis est princi-
palement délivré pour les métiers en pénurie et implique 
un retour au pays pour une visite médicale. Ces personnes, 
bien qu’ayant droit au séjour en Europe, ne bénéficient 
pas des mêmes droits que des Européens. Cela débouche 
sur des situations de désespoir car la perspective de ne 
pas trouver de solution ici en Belgique après des mois de 
difficultés économiques ailleurs décourage et pérennise 
une extrême précarité.

Les difficultés rencontrées avec les avocats
De nombreuses personnes se plaignent du manque de suivi 
de leur avocat et du fait que ceux-ci sont injoignables. Nous 
devons régulièrement expliquer des procédures que les 
personnes n’ont pas comprises. Certes, des problèmes de 
communication liés à la langue sont fréquents mais nous 
constatons également que certains avocats sont très (trop) 
difficiles à joindre. Il arrive également que certains ouvrent 
des procédures vouées à l’échec et ce, dans un but financier. 
Par ailleurs, nous sommes régulièrement en contact avec 
des avocats très impliqués.

Le problème d’hébergement pour les sans-
papiers
Comme pour les victimes de violences conjugales, les mai-
sons d’accueil sont remplies et coûteuses. On se retrouve 
parfois confronté à des situations très difficiles où des 
enfants se retrouvent obligés à dormir dehors en plein 
hiver. Le Samusocial est la seule possibilité pour le public 
sans papiers. Actuellement, à Bruxelles, aucune maison 
d’accueil ne peut héberger de sans-papiers.

Inquiétudes 

La tendance de ces dernières années n’est clairement pas 
à l’ouverture. D’années en années, des restrictions et des 
difficultés à l’établissement s’ajoutent à celles déjà exis-
tantes. Dans un contexte de crise sociale, l’étranger sert 
souvent de bouc émissaire alors qu’il n’est en rien respon-
sable de ce contexte de crise sociale. Celui-ci est désormais 
trop souvent perçu comme un fraudeur ou profiteur du 
système social. Juger des individus uniquement selon un 
angle économique reflète, selon nous, une bien triste vision 
morale de l’humanité. Les récents propos du Secrétaire 
d’État à l’asile et la migration Theo Francken à propos de 
la «  valeur ajoutée » de certaines nationalités illustrent de 
manière stigmatisante cette manière de (perce)voir l’autre.
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La régularisation par le travail 

En collaboration avec OR.C.A, la FGTB et la CSC, le CIRÉ 
a organisé, le 14 mars, une matinée d’étude consacrée à 
la régularisation sur la base du travail. Cette matinée a 
réuni des associations, des syndicats, des académiques et 
des personnes issues de l’Inspection régionale de l’emploi 
(Région de Bruxelles-capitale), de la Direction de l’emploi 
et des permis de travail (Région wallonne) et du contrôle 
des lois sociales (État fédéral). Cette matinée a permis de 
présenter et de discuter l’évaluation que le CIRÉ et ses par-
tenaires avaient faite de la campagne de régularisation par 
le travail de 2009. L’occasion de se pencher sur certains 
obstacles à l’application correcte du droit du travail des 
personnes en séjour irrégulier ou précaire. 

Deux éléments ressortent clairement :
•	 Lier la régularisation du séjour à un contrat de travail est 

de nature à générer ou à favoriser de nombreux abus : 
les étrangers concernés ont en effet trop souvent été 
la victime de ventes de contrat de travail, d’exigence de 
remboursement des cotisations patronales ou de non 
rémunération du travail presté.

•	 L’application du droit du travail aux travailleurs en séjour 
irrégulier ou précaire est rendue particulièrement hypo-
thétique par un ensemble de facteurs (peur de la déten-
tion et de l’expulsion, difficulté de prouver la relation de 
travail, système actuel du permis de travail B accentuant 
la dépendance du travailleur à l’égard de son employeur). 

Ces constatations impliquent notamment :
•	 de définir les conditions dans lesquelles une personne 

victime d’abus peut obtenir un titre de séjour lui per-
mettant de faire valoir ses droits, 

•	 d’évaluer et d’adapter la législation relative aux permis 
de travail, 

•	 de définir, en consultation avec les parties concernées, 
les conditions dans lesquelles les personnes concernées 
par la régularisation par le travail peuvent accéder au 
séjour légal ou renouveler et stabiliser celui-ci,

•	 de travailler à la question de l’administration de la preuve 
de la relation de travail.

Les élections régionales, 
fédérales et européennes 

En matière de politiques migratoires, le mémorandum du 
CIRÉ, consultable sur notre  site internet, a notamment 
traité de la question de la protection du droit du travail des 
étrangers en séjour irrégulier ou précaire. Les revendications 
qui y sont formulées portent sur la protection des étrangers 
en séjour précaire ou irrégulier portant plainte, sur la notion 
d’ordre public et sur la réforme des permis de travail. 

Le CIRÉ a également participé à l’interpellation des candidats 
francophones belges, organisée par le CNCD. Dans le cadre 
de l’Alter Summit, il a pris l’initiative d’une interpellation 
des candidats aux élections européennes, portant sur les 
principales questions sur lesquelles le réseau travaille (voir 
www.altersummit.be). 

La campagne Frontexit 

L’année 2014 a été une année de premier bilan pour la 
campagne Frontexit. Pour rappel, il s’agit d’une campagne 
interassociative et internationale pour le respect des droits 
humains des migrants aux frontières extérieures de l’Union 
européenne. En mai 2014, les membres de la campagne 
ont présenté deux rapports : un rapport de terrain présen-
tant des données sur les activités de l’Agence européenne 
Frontex (recueillies sur la frontière gréco-turque en octobre 
2013 lors d’une mission conjointe avec la Fédération inter-
nationale des ligues des droits de l’Homme et le Réseau 
euro-méditerranéen des droits de l’Homme) ainsi qu’un 
rapport faisant le point sur les informations récoltées par la 
campagne à travers ses échanges de courrier avec l’Agence 
Frontex. Les membres de la campagne, dont le CIRÉ qui par-
ticipe au comité de pilotage, démontrent que les activités 
de l’Agence ainsi que son mandat sont incompatibles avec le 
respect du droit d’asile, entre autres. L’adoption d’un règle-
ment européen pour délimiter le champ des interceptions 
maritimes par l’Agence et la notion de non refoulement est 
venu renforcer les doutes quant à l’ambiguïté de la tâche 
donnée à Frontex: sauvetage et/ou interception, respect 
du droit d’asile au moment des interceptions, refoulement 
ou dissuasion, escorte des bateaux vers leur port de prove-
nance… Tant de possibilités laissées à l’Agence de participer 
à une politique qui empêche les migrants et demandeurs 
d’asile de rejoindre les côtes européennes, parfois, souvent, 
au mépris des droits fondamentaux. 

En matière de politiques migratoires, l’action du CIRÉ en 2014 s’est déroulée autour de quatre temps forts : la question 
de la régularisation par le travail, les revendications en vue des élections, la campagne Frontexit et un séminaire sur 
la liberté de circulation. Avec, en toile de fond, l’émergence d’une vision alternative sur les questions migratoires.

Politiques migratoires : 
penser autrement les migrations
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La question des morts en mer a été particulièrement pré-
gnante, avec l’opération « Mare Nostrum » organisée par 
l’Italie dans le Canal de Sicile pour le sauvetage des per-
sonnes fuyant la Libye et les côtes méditerranéennes : plus 
de personnes sauvées mais aussi une plus grande visibilité 
de naufrages et des morts en mer… Plus de 4.000 personnes 
auraient perdu la vie en 2014 dans cette zone en essayant de 
rejoindre l’Europe. Le CIRÉ, à travers Frontexit, est intervenu 
auprès des députés européens de la commission des Libertés 
pour questionner Frontex et la Commission européenne 
sur leurs ambitions lorsque ceux-ci ont annoncé le rempla-
cement de « Mare Nostrum » par l’opération « Triton » de 
Frontex : comment les opérations de Frontex pourraient-
elles remplacer celles de l’Italie puisque l’Agence ne fait pas 
de sauvetage en mer ?

L’accent a été mis, dans la seconde moitié de l’année, sur le 
travail autour de la coopération entre Frontex et les pays non 
européens. À cette occasion, les informations récoltées ont 
été partagées par des membres de la campagne avec des 
partenaires associatifs du sud de la Méditerranée (Maghreb, 
Mashrek, Afrique de l’Ouest) lors de deux sessions de for-
mation : à Dakar le 20 octobre et à Tunis début novembre. 
La recherche de synergies a été au cœur de ces formations.

4.000
C’est, selon l’Organisation internationale pour les 
migrations, l’estimation du nombre de migrants 
morts en mer en tentant de rejoindre l’Europe, 
en 2014. 

La liberté de circulation 

En partenariat avec le CNCD, le CIRÉ a poursuivi son travail 
de construction du Réseau migrations droits et solidarité 
(RMDS), une coalition d’acteurs francophones belges visant 
à élaborer la vision d’une politique migratoire centrée sur 
la liberté de circulation, de séjour et d’établissement et sur 
l’égalité des droits, combinée à une révision profonde des 
choix fondamentaux en matière d’organisation de l’éco-
nomie. 

Dans ce cadre, ces deux organisations ainsi que des membres 
du réseau Migreurop, notamment français, souhaitant faire 
avancer la réflexion autour de la liberté de circulation, ont 
organisé, les 11 et 12 décembre au Parlement européen, un sé-
minaire européen sur la liberté de circulation. Ce séminaire, 
qui regroupait des membres de collectifs, d’associations et 
de syndicats ainsi que des académiques venant de divers 
pays européens, s’est attaché à exposer et discuter les choix 
fondamentaux de la politique européenne de migration 
et d’asile et à analyser les interactions entre migrations et 
politiques migratoires, d’une part, et certaines questions 
sociales (emploi, travail, sécurité sociale, finances publiques, 
pauvreté et inégalités), d’autre part. Cela nous a également 
permis d’explorer la question de la liberté de circulation 
entendue ici comme impliquant une remise en question 
radicale de la distinction entre migration régulière et migra-
tion irrégulière et de discuter une proposition de vision à ce 
sujet, élaborée par le CIRÉ, le CNCD et leurs organisations 
partenaires au sein du RMDS.

En quelques mots, cette vision, en cours d’élaboration, 
s’articule autour d’idées clés :

•	 La politique migratoire actuelle est basée sur deux choix 
fondamentaux consistant, d’une part, à établir une dis-
tinction entre migration régulière et migration irrégu-
lière, à limiter la première et à lutter contre la seconde 
et, d’autre part, à diviser la population, tant migrante 
que non migrante, en de nombreuses catégories entre 
lesquelles il existe des différences significatives de droits 
ou de capacité à appliquer ou faire valoir les droits.

•	 Ces choix nuisent gravement à la sécurité des migrants 
et au respect de leur droits les plus élémentaires.

•	 Pourtant, malgré ce grave défaut, ces choix ne répondent 
adéquatement à aucun des problèmes au nom desquels 
ils sont parfois défendus et qui sont notamment relatifs 
à l’emploi, au travail, à la sécurité sociale, aux finances 
publiques, à la sécurité et aux questions de diversité et 
de « vivre ensemble ».

•	 La réponse à ces problèmes ne passera pas par une poli-
tique migratoire restrictive et inégalitaire mais par une 
remise en cause radicale des choix politiques fondamen-
taux relatifs à l’organisation de l’économie.

•	 Or, la politique migratoire actuelle et le discours crimina-
lisant et soupçonneux dont les migrants et les migrations 
font l’objet participent d’un processus plus large qui a 
pour effet de renforcer ces choix fondamentaux.

•	 Il faut donc démocratiser l’économie et centrer la poli-
tique migratoire sur la liberté de circulation, de séjour 
et d’établissement et l’égalité de droits, ces deux défis 
étant conjoints.

Perspectives pour 2015 

En 2015, le CIRÉ travaillera à :

•	 la poursuite de sa contribution à la construction et au 
renforcement du RMDS,

•	 une meilleure application du droit du travail des mi-
grants, en particulier en séjour précaire ou irrégulier,

•	 la réforme de la législation relative aux permis de travail 
dans le cadre de sa régionalisation, cet axe de travail 
étant lié à la question du droit du travail et à celle de la 
politique de migration économique,

•	 la poursuite de l’élaboration et de la mise en débat de 
la vision sur la liberté de circulation,

•	 la poursuite et la clôture de la campagne Frontexit sous 
sa forme actuelle (un événement aura lieu dans le cadre 
du Forum social à Tunis et un autre clôturera la campagne 
à Bruxelles). 
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La thématique « Politiques migratoires » en activités 

Animations et interventions

•	 Intervention sur l’état des politiques migratoires et les possibilités de régularisation, auprès du comité des 
sans-papiers de la CSC, 13 janvier 2014.

•	 Intervention après les films « L’Escale » à l’espace Delvaux, 28 janvier 2014, « Les Ombres » au festival du film 
d’Attac, 11 octobre 2014, « On the bride’s side » au festival du film Méditerranéen, 8 décembre 2014.

•	 Intervention dans le cadre de la semaine de l’Europe auprès des élèves de 5e et 6e du collège Berlaymont sur 
les politiques européennes d’asile et d’immigration, 30 janvier 2014.

•	 Réflexion et échanges sur les enjeux actuels en matière de migrations et sur les combats futurs à mener, avec 
les membres de Vluchtelingenwerk Vlaanderen (VwV), 6 février 2014. 

•	 Présidence et animation d’un débat organisé par le Garcia Lorca et Alternatives à Bruxelles (Isquierda Unida, 
Syriza, Rifondazione Communista, Die Linke) sur les migrations, 6 février 2014.

•	 Intervention sur la liberté de circulation dans le cadre d’une conférence organisée par Etopia sur les alternatives 
à l’Europe forteresse, 11 février 2014.

•	 Co-coordination du groupe de travail Réseau migration droits et solidarité (RMDS) avec le CNCD-11.11.11, 26 
février, 20 mars, 28 mai, 16 juillet 2014.

•	 Intervention sur les questions de politiques migratoires auprès de jeunes du COMAC de l’ULB, 8 mars 2014.

•	 Intervention sur les enjeux en termes de politiques migratoires et de droits des étrangers auprès de l’Union 
des progressistes juifs de Belgique (UPJB), 11 mars 2014.

•	 Intervention sur la politique européenne de gestion des frontières extérieures à la section Étrangers du Bureau 
d’aide juridique, 11 mars 2014.

•	 Organisation d’un séminaire relatif à la régularisation par le travail et à la protection du droit du travail des 
sans-papiers, 14 mars 2014.

•	 Préparation et animation de la table-ronde consacrée aux questions migratoires dans le cadre de l’interpellation 
des candidats aux élections européennes organisée par le CNCD, 26 mars 2014.

•	 Coordination du groupe de travail « droits des travailleurs migrants », 11 avril, 22 mai, 1er octobre 2014.

•	 Intervention sur la problématique de la liberté de circulation lors du congrès de l’Association des juristes démo-
crates (AJD), dans la commission droits des migrants et lutte contre le racisme, 16 avril 2014.

•	 Conférence de presse sur le bilan après un an de campagne Frontexit à Bruxelles, 23 mai 2014.

•	 Intervention débat dans le cadre d’une activité organisée par le Centre Avec, 23 mai 2014.

•	 Intervention lors de l’université d’été d’Amnesty International Belgique francophone, 13 septembre 2014.

•	 Présentation des enjeux de l’agence Frontex et en particulier dans les pays du sud à Dakar, Forum social afri-
cain, 17 octobre 2014.

•	 Formation sur la politique européenne de gestion des frontières extérieures et le rôle de Frontex dans les États 
tiers auprès des membres « sud » de la campagne Frontexit, Dakar, 20 octobre 2014.

•	 Intervention lors d’un débat organisé par l’antenne Amnesty international des Facultés universitaires Saint-
Louis, 23 octobre 2014.

•	 Intervention sur la liberté de circulation et les morts en mer dans le cadre d’une conférence organisée par JRS 
Europe à l’église du Béguinage, 9 décembre 2014.

•	 Organisation d’un séminaire international sur la liberté de circulation au Parlement européen, 11 et 12 décembre 
2014.

•	 Intervention lors d’un colloque organisé par la FGTB wallonne, 17 décembre 2014.
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Publications

•	 Bilan de la campagne Frontexit, mai 2014.

•	 Frontex entre Grèce et Turquie - La frontière du déni, rapport Frontexit, juin 2014.

•	 Pourquoi nous sommes pour la liberté de circulation et d’installation, septembre 2014.

•	 Faire sombrer Frontex ?, décembre 2014.

Traces des migrants morts en mer - Lampedusa, 2014
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La thématique « Séjour et regroupement familial » s’est fixée comme objectif de défendre et de promouvoir une 
politique de séjour en Belgique de qualité. Un travail particulièrement difficile cette année, au vu des difficultés 
rencontrées par les nombreux étrangers dont le droit au séjour est mis à mal. 

Les exclus du droit au 
regroupement familial 

En 2014, le CIRÉ a régulièrement été interpellé par des per-
sonnes à qui le droit de vivre en famille avait été refusé (le 
plus souvent sur base d’une interprétation extrêmement 
stricte de la condition de ressources stables, régulières 
et suffisantes) ou qui rencontraient des obstacles dans 
leurs démarches de mariage ou de cohabitation légale (le 
plus souvent sur base d’une suspicion de complaisance). 
Nous avons donc poursuivi notre travail d’information des 
personnes sur ces procédures et nous sommes intervenus 
dans différents dossiers. Ce qui nous a permis de constater 
que, même si la loi prévoit que les revenus du travail et les 
revenus de remplacement doivent être pris en compte, il 
en va tout autrement en pratique. L’appréciation qui en 
est faite par l’administration est particulièrement sévère 
et ne tient pas compte des réalités du marché du travail. Il 
est ainsi très rare qu’un travailleur intérimaire (ou même 
en contrat à durée déterminée) ou un demandeur d’emploi 
percevant une allocation de chômage parvienne à faire venir 
un membre de sa famille par regroupement familial. Outre 
le fait que l’allocation de chômage atteigne rarement (voire 
jamais) le montant de référence fixé (1.308€ nets par mois), 
ces personnes doivent prouver qu’elles recherchent active-
ment du travail et l’Office des étrangers (OE), administration 
en charge du séjour des étrangers (et non de l’emploi), est 
particulièrement sévère. Les personnes les plus vulnérables 
de notre société (personnes malades, handicapées, âgées…), 
se voient, elles, privées, purement et simplement, de leur 
droit de vivre en famille, aucune exception n’ayant été pré-
vue à la condition de revenus1.

1	 En dehors de l’assouplissement prévu pour les réfugiés 
reconnus et les bénéficiaires de protection.

Les violences conjugales dans le 
cadre du regroupement familial 

En 2014, le CIRÉ a poursuivi son travail d’information et 
de sensibilisation sur le droit des migrant(e)s venu(e)s par 
regroupement familial et victimes de violences conjugales 
à vivre sans violence. La brochure d’informations Migrant(e) 
victime de violences conjugales : quels sont mes droits ? a été 
largement diffusée auprès de différents professionnels et 
le CIRÉ a été régulièrement sollicité pour participer à des 
séances d’information sur le sujet à destination de femmes 
et d’acteurs de terrain2. Le CIRÉ a également accompagné 
plusieurs femmes dans leurs démarches administratives 
afin de les aider à sortir de la « double violence ».

Le séjour des citoyens européens 

Le CIRÉ a été interpellé à plusieurs reprises par des citoyens 
européens s’étant vus retirer leur titre de séjour et délivrer 
un ordre de quitter le territoire, la plupart sur base du fait 
qu’ils devenaient, d’après l’administration, une « charge 
déraisonnable pour le système d’aide sociale » ou qu’ils 
ne démontraient pas suffisamment qu’ils avaient des 
« chances réelles de trouver du travail ». En 2013, la Com-
mission européenne avait reproché à la Belgique de ne pas 
faciliter l’entrée et le séjour des membres de famille des 
citoyens européens et de ne pas prévoir suffisamment de 
garanties matérielles et procédurales contre l’éloignement 
des Européens ayant recours à l’aide sociale. En février 2014, 
la Belgique a tenté de répondre par voie législative3. L’admi-
nistration devra désormais, lorsqu’elle envisage un retrait 
de séjour, prendre en compte la situation individuelle des 
citoyens européens (durée de séjour, âge, état de santé, 
situation familiale et économique…).

2	 Associations du secteur « droit des étrangers », du secteur 
« violences conjugales et intrafamiliales », plannings fami-
liaux, services médicaux, centres d’hébergement, services 
communaux, ONE…

3	 Projet de loi modifiant la loi du 15/12/1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers du 13 février 2014, Doc 53 3239/00.

Séjour et regroupement familial : 
préserver des droits toujours plus 
menacés
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Et, afin de déterminer si le citoyen constitue ou non une 
charge déraisonnable pour le système d’aide sociale, elle 
devra tenir compte « du caractère temporaire ou non de 
ses difficultés, de la durée de son séjour dans le Royaume, 
de sa situation personnelle et du montant de l’aide qui lui 
est accordée ». Une meilleure information des citoyens 
européens qui arrivent en Belgique sur les conditions mises 
à leur séjour nous paraît indispensable car c’est souvent 
dans des circonstances difficiles de la vie (perte d’emploi, 
recours à l’aide sociale...) que ceux-ci se rendent compte des 
obligations administratives qui pèsent sur eux.

La régularisation pour 
raisons humanitaires 

Le CIRÉ a continué, mais dans une moindre mesure, le tra-
vail de monitoring des dossiers issus de la campagne de 
régularisation de 2009, la plupart des dossiers de régula-
risation introduits dans le cadre de cette campagne ayant 
été traités4. Pour les demandes introduites en dehors de 
la campagne de 2009, l’OE continue à considérer que les 
longues procédures d’asile constituent des « circonstances 
exceptionnelles » prévues par l’article 9bis. En revanche, 
la durée de présence sur le territoire, les liens familiaux ou 
sociaux en Belgique, le travail ou le fait d’avoir des enfants 
nés et scolarisés en Belgique ne sont pas nécessairement 
pris en compte. Les « circonstances exceptionnelles » sont 
interprétées strictement et le nombre de personnes régu-
larisées reste extrêmement faible en 2014. Nos rencontres 
avec l’OE sur la régularisation (et d’autres questions de 
séjour) se sont également poursuivies.

8
Seulement 8% des demandes de régularisation 
(9bis/9ter/9.3 confondus) aboutissent actuelle-
ment à la délivrance d’une autorisation de séjour1.

1	 Rapports statistiques de l’Office des étrangers, 
2012, 2013 et 2014 : https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/
FR/Statistiques/Pages/Sejour_Exceptionnel.aspx

4	 Environ 400 dossiers seraient encore en cours de traite-
ment auprès de l’OE. Il s’agirait, pour la plupart, de dossiers 
introduits sur base de la régularisation par le travail en 
attente d’une décision sur la demande de permis de travail 
par la région ou de la transmission de la décision de la 
région à l’OE.

La régularisation pour raisons médicales 

La pratique de l’OE en matière de régularisation pour rai-
sons médicales pose toujours sérieusement question. Une 
appréciation trop stricte de la « gravité » de la maladie, un 
formalisme excessif ou un examen peu rigoureux de l’état 
des soins dans le pays d’origine, notamment, empêchent 
aujourd’hui la grande majorité des personnes gravement 
malades d’obtenir un titre de séjour. Les professionnels de la 
santé, les services et avocats spécialisés en droit des étran-
gers ont régulièrement tiré la sonnette d’alarme, en vain5.

La citation

« Un cas révélateur pour moi est que parfois, 
si des rapports d’ONG mentionnaient qu’il 

n’y avait que 20% de patients traités dans un tel pays, 
cela devenait pour nous une preuve qu’il y avait donc 
bien un traitement disponible dans le pays ! On ne 
prenait pas en compte les 80% des personnes qui 
n’avaient pas accès aux soins… ».

Dr Marc Ingelbrecht, in Le Soir, 30 mai 2014.

Le 16 octobre 20146, le Conseil d’État a été amené à préciser 
la portée de l’article 9ter. Il a estimé que l’article devait 
être interprété de manière autonome, par seule référence 
au droit interne et non par rapport à une norme de droit 
européen. Il a également conclu dans cet arrêt que le 
champ d’application de l’article 9ter était plus large que 
celui de l’article 3 de la Convention européenne des droits 
de l’Homme, compte tenu de la jurisprudence actuelle de 
la Cour européenne, et précisé que l’autorisation de séjour 
prévue par l’article 9ter ne s’apparente pas à un simple 
« permis de mourir » sur le territoire belge. 

5	 Des interpellations et questions parlementaires ont été 
régulièrement posées à la Secrétaire d’État à l’asile et 
la migration qui a toujours considéré que le traitement 
des demandes 9ter par son administration était juste et 
humain. En mai 2014, plusieurs médecins réclamaient égale-
ment un audit sur la manière dont l’OE traite les demandes 
9ter. Différents ordres des médecins ont également été 
saisis de cette question.

6	 Arrêt n° 228.778 du Conseil d’État du 16 octobre 2014.

rapport annuel 2014 | 17



Le 18 décembre 2014, la Cour de Justice de l’Union euro-
péenne a également eu l’occasion, dans deux décisions, 
de se prononcer sur le statut juridique des étrangers ma-
lades7. Dans son premier arrêt (M’Bodj), la Cour fait une 
interprétation restrictive de la Directive 2004/83/CE (dite 
« qualification ») en excluant les étrangers malades de 
la protection subsidiaire prévue par la Directive. Dans le 
second (Abdida), elle fait une interprétation extensive de 
la directive 2008/115/CE (dite « retour ») considérant que 
pour pouvoir bénéficier d’une protection juridictionnelle 
effective, les étrangers malades doivent avoir droit non 
seulement à un recours suspensif à l’encontre des décisions 
négatives prises sur leur demande de séjour mais également 
à une aide sociale. 

7	 CJUE, Grande Chambre, 18 décembre 2014, Mohamed 
M’Bodj c. Etat belge, Aff. C-542/13 et CPAS d’Ottignies-Lou-
vain-la-Neuve c. Moussa Abdida, Aff. C-562/13.

Perspectives pour 2015 

Nous poursuivrons, en 2015, notre travail d’information du 
public sur la procédure et les conditions du regroupement 
familial, sur le séjour et les droits des citoyens européens 
ainsi que le travail de sensibilisation autour des violences 
conjugales dans le cadre du regroupement familial. Nous 
continuerons à dénoncer l’interprétation stricte de la condi-
tion de revenus dans le cadre du regroupement familial et 
la façon dont les demandes de régularisation pour raisons 
médicales sont traitées par l’administration. Nous conti-
nuerons également à demander plus de transparence et de 
sécurité juridique dans l’interprétation des « circonstances 
exceptionnelles » de l’article 9bis.

Nouveaux mouvements de sans-
papiers

Le CIRÉ a été attentif à l’émergence, en cours d’année, 
de plusieurs collectifs de sans-papiers bruxellois, à 
leur tentative de se coordonner et aux occupations 
ouvertes par certains d’entre eux. Fervent défen-
seur des droits des sans-papiers (au même titre que 
d’autres) et fort de son expérience passée, le CIRÉ 
est allé à leur rencontre. Avec la FGTB et la CSC, il a 
mis sur pied une plateforme de soutien, réunissant 
collectifs de sans-papiers, associations et syndicats. 
Cette plateforme s’inscrit dans le champ politique et 
a pour objectif de créer un front commun autour de 
revendications et d’actions pouvant être portées par 
tous. La lutte promet d’être longue et semée d’em-
buches, mais mobilisation et conviction sont de la 
partie. 2015 nous dira si les différents acteurs autour 
de la table seront parvenus à dépasser leurs diver-
gences d’intérêts et de points de vue, pour donner 
place à des revendications et stratégies communes, 
avec en ligne de mire, un objectif qu’ils partagent 
tous : la reconnaissance des droits et de la dignité 
des sans-papiers...
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La thématique « Séjour » en activités 

Animations et interventions

•	 Séance d’information sur la régularisation pour raisons humanitaires (9bis) pour le public bénéficiaire du relais 
de Mons de l’association Picardie laïque, 23 janvier 2014.

•	 Séance d’information sur les violences conjugales dans le cadre du regroupement familial pour les travailleurs 
sociaux du projet Soleil du Nord de la commune de Schaerbeek, 6 février 2014.

•	 Séance d’information sur les violences conjugales dans le cadre du regroupement familial pour les travailleurs 
du service d’assistance policière aux victimes (SAPV) de la zone de police de Nivelles, 13 février 2014.

•	 Intervention sur le regroupement familial et la régularisation dans le cadre de la Caravelle des droits des femmes 
organisé par Vie féminine, 18 février 2014.

•	 Séance d’information sur les violences conjugales dans le cadre du regroupement familial pour l’Union des 
femmes africaines (UFA), 7 mars 2014.

•	 Intervention sur la question des femmes migrantes en Belgique face aux violences conjugales dans le cadre 
du colloque « Femmes et Justice » organisé par le Collectif des femmes à l’UCL, 11 mars 2014.

•	 Intervention sur les principales procédures de séjour en Belgique et animation d’un atelier sur la violence 
conjugale dans le cadre du regroupement familial dans le cadre du colloque « Femmes et migrations » organisé 
par le CERAIC, 25 avril 2014.

•	 Séance d’information sur les principales procédures de séjour et l’accès au marché du travail pour le CRILux, 
20 juin 2014.

•	 Information sur les parcours migratoires et principales procédures de séjour des femmes migrantes en Belgique 
dans le cadre de la formation annuelle de Vie féminine « 120h pour l’égalité », 2 octobre 2014.

•	 Séance d’information sur la régularisation humanitaire (9bis) à destination des travailleurs sans papiers de la 
CSC, 6 octobre 2014.

•	 Animation des réunions de la plateforme de soutien aux sans-papiers, 24 octobre, 18 novembre, 25 novembre, 
3 décembre 2014.

•	 Intervention sur la régularisation et les perspectives pour le futur, à l’École des sans-papiers, 29 octobre 2014.

•	 Séance d’information sur les violences conjugales dans le cadre du regroupement familial pour les travailleurs 
sociaux du Centre de prévention des violences conjugales et familiales (CPVCF), 17 novembre 2014.

•	 Intervention sur la précarisation des droits des étrangers en Belgique dans le cadre de la Journée d’étude du 
GISTI « Précarisation du séjour, régression des droits fondamentaux », 1er décembre 2014.

•	 Intervention sur les principales procédures de séjour en Belgique dans le cadre de la formation « Écrivains 
publics » de la PAC (Présence et action culturelles), 8 décembre 2014.

Publications

•	 Le droit de séjour des citoyens européens en Belgique, avril 2014.

•	 La régularisation pour raisons médicales vidée de sa substance ?, octobre 2014.

•	 Précarisation du séjour et régression des droits fondamentaux des étrangers, novembre 2014.

•	 Régularisation : où en est-on ?, novembre 2014.

•	 Le regroupement familial, un instrument de gestion de la migration ?, novembre 2014.
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Le CIRÉ défend un système d’accueil individuel adapté et souple qui favorise le développement de l’autonomie, l’inté-
gration et la vie familiale. Il coordonne ainsi une structure d’accueil offrant des logements répartis sur l’ensemble du 
territoire belge. L’année 2014 fut celle de la mise en place progressive du nouveau modèle d’accueil de Fedasil. Une 
année particulièrement difficile pour la structure d’accueil.

Depuis 15 ans, le CIRÉ et quatre de ses organisations 
membres actives dans l’accueil et la protection des deman-
deurs d’asile collaborent avec les autorités publiques pour 
accueillir les demandeurs d’asile dans des logements privés. 
Caritas international, le Service social de Solidarité socialiste, 
Aide aux personnes déplacées et le Centre social protestant 
offrent un accompagnement social, juridique, médical et 
psychologique souple et adapté aux besoins des personnes, 
dans le respect de l’autonomie et la responsabilisation des 
personnes dans la gestion de leur vie.

15 ans d’accueil individuel par 
les ONG : ça se fête ! 

Pour célébrer cet anniversaire, le CIRÉ, Vluchtelingenwerk 
Vlaanderen et leurs partenaires ont rassemblé les acteurs 
de l’accueil des demandeurs d’asile lors d’une après-midi de 
réflexion. Celle-ci fut l’occasion de donner un coup de pro-
jecteur sur notre action, de la remettre dans son contexte 
historique et politique et de la mettre en perspective au 
niveau belge et européen. 

Le respect de la vie familiale et de l’intimité des personnes 
accueillies, la préparation à la sortie de la structure d’accueil 
(passage de l’aide matérielle vers l’aide financière) et la flexi-
bilité dans la création de nouvelles places y sont apparues 
comme autant d’éléments qui constituent la plus-value de 
ce type d’accueil. Plus de 200 personnes ont assisté à cet 
événement. Un événement marquant pour les acteurs de 
l’accueil individuel qui s’y investissent depuis de nombreuses 
années et hautement symbolique au regard du nouveau 
modèle d’accueil et de la fermeture importante de places 
individuelles.

Un réseau d’accueil forcé 
de se réorganiser... 

Le nouveau modèle d’accueil élaboré par Fedasil en 2013 
privilégie l’accueil en structures collectives pour tous les 
demandeurs d’asile pendant la durée de leur procédure 
(sauf exceptions). L’accueil individuel n’est dorénavant 
proposé que dans le cadre d’un accueil spécifique, pour 
des personnes ayant des besoins particuliers, des groupes 
vulnérables dans le cadre d’une procédure d’asile anorma-
lement longue ou pour des personnes provenant de pays 
avec un taux élevé de reconnaissance du statut de réfugié. 

La désignation vers une place d’accueil collective ou indivi-
duelle se fait après une phase d’observation et d’orientation 
et suivant l’identification ou non de besoins spécifiques. Et, 
alors que les personnes bénéficiant d’un statut (et encore en 
structures collectives) sont orientées vers l’accueil individuel 
au sein des initiatives locales d’accueil (ILA)8, les personnes 
déboutées se voient désigner une place dans une structure 
de retour spécialisée.

8	 Pour plus de cohérence dans l’accompagnement et de conti-
nuité dans l’accueil, nous avons plaidé pour que les per-
sonnes obtenant un statut depuis notre structure d’accueil 
ne soient pas transférées dans les ILA et attendons toujours 
une réponse claire de Fedasil.

Accueil des demandeurs d’asile : 
poursuivre la réorganisation sur base 
du nouveau modèle d’accueil 
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Même si nous y voyons des aspects positifs (notamment la 
suppression des phases d’accueil et la prise en compte des 
besoins spécifiques), ce nouveau modèle d’accueil a soulevé 
beaucoup de questions, notamment dans sa dimension 
« théorique » (par exemple, l’accueil individuel de certaines 
nationalités à haut taux de reconnaissance qui ne tient 
pas compte du nombre de places effectives). Il nous a mis 
en tension en tant qu’opérateur d’accueil (par rapport à la 
diminution du nombre de places individuelles, au principe 
même de l’accueil individuel et à la place des ONG dans le 
modèle) et dans sa mise en œuvre opérationnelle (avenants 
à la convention signés alors que le nouveau modèle n’est 
pas encore prêt). Notre vision de l’accueil des demandeurs 
d’asile a donc encore été au cœur de notre travail politique 
en 2014, notamment lors des contrôles et des conclaves 
budgétaires et en prévision de nouvelles fermetures. Mais 
les restrictions budgétaires importantes du côté de Fedasil 
et le choix politique de réduire fortement le nombre de 
places - dans le système d’accueil individuel des ONG en par-
ticulier - n’ont laissé que peu de possibilités de la défendre9.

L’année 2014 en chiffres

Plus de 50 nationalités différentes ont été accueil-
lies dans notre structure. Comme en 2013, les pays 
de provenance les plus représentés sont la Guinée 
(17%), la Russie (14%), le Congo (10%), la Serbie (9%), 
l’Arménie (9%) et l’Afghanistan (7%). On a observé 
une hausse relative du nombre de Guinéens, de 
Serbes, d’Afghans et surtout d’Arméniens. L’accueil 
des Russes reste plutôt constant, tandis les Congolais 
sont moins représentés.

En 2014, nous avons accueilli 103 nouveaux résidents, 
soit 70% de moins par rapport à l’année précédente, 
ce qui est logique vu la diminution de la capacité 
d’accueil. Pour la plupart, il s’agissait de personnes 
désignées dans le cadre de transferts « long séjour » 
(au moins 4 mois après un séjour dans une struc-
ture d’accueil collective). Seules 4 personnes nous 
ont été désignées dans le cadre d’un transfert « lieu 
adapté » voire directement le jour de leur demande 
d’asile. Nous avons aussi eu le plaisir d’accueillir 24 
nouveaux-nés.

392 personnes ont quitté la structure en 2013. 59% 
d’entre elles, avec un titre de séjour, ont fait l’objet 
d’une transition vers l’aide financière, 19% sont par-
ties suite à une fin de leur droit d’accueil et 15% suite 
à une désignation en place de retour. 31 personnes 
sont reparties dans leur pays via un retour volontaire 
depuis notre structure.

9	 Pour plus de détails, voir le rapport annuel 2013 du CIRÉ.

... et une structure d’accueil 
peu épargnée 

Dans ce contexte de restrictions budgétaires et de diminu-
tion du nombre de demandeurs d’asile, la structure d’accueil 
du CIRÉ n’a pas été épargnée.

Pour rappel, dès septembre 2013 (et sur une période de 
7 mois), il a fallu fermer 416 places  temporaires. Par une 
fermeture progressive des places, nous avons pu privilégier 
les départs « naturels » (passage en aide financière, fin 
de droit à l’accueil…) pour diminuer notre occupation, et 
ainsi éviter le plus possible de devoir faire déménager les 
résidents, ce qui peut être néfaste pour la continuité de 
l’accompagnement.

En juillet 2014, Fedasil nous a annoncé qu’un nouvel effort 
budgétaire s’imposerait pour notre structure d’accueil en 
2015. Ce qui a donné lieu, fin 2014, et malgré les négociations 
- tendues vu que tout semblait déjà décidé par Fedasil - 
à un avenant à notre convention cadre. Celui-ci prévoit, 
outre la reconversion d’une partie de nos places en places 
« tampon »10, des catégories de personnes à accueillir doré-
navant. Il s’agit de mineurs non accompagnés de 17 ans 
et demi ayant un statut de séjour, de « personnes avec 
des besoins spécifiques » (malades, handicapés, femmes 
vulnérables) - qui nécessitent un encadrement plus impor-
tant que la majorité des demandeurs d’asile11 -, d’adultes 
et enfants « génériques », selon la terminologie de Fedasil, 
(personnes sans besoins particuliers, membres de la famille 
de personnes avec des besoins spécifiques et personnes 
provenant de pays avec un haut taux de reconnaissance). 
Ceci cadre dans l’exercice d’harmonisation des conventions 
que Fedasil a avec les différents opérateurs d’accueil et nous 
oblige à revoir complètement notre système d’accueil, qui 
sera forcément moins souple à l’avenir. Dans cette même 
logique d’harmonisation, les places d’accueil vides du CIRÉ 
seront financées de manière à pouvoir couvrir les frais de 
fonctionnement et ainsi donner plus de sécurité financière 
en cas de faible occupation. 

2014 a donc été intense en termes de fermeture de places 
d’accueil et de spécification de nos places restantes. Avec 
comme corollaire, de nombreux licenciements et chan-
gements de postes internes aux institutions (du côté des 
partenaires et du CIRÉ), la fermeture de certains services 
sociaux, la rupture anticipée de nombreux contrats de bail 
et une nécessaire réorganisation de notre travail. Cette 
nouvelle vision de l’accueil a eu un impact énorme pour 
nos partenaires directs mais également pour d’autres  orga-
nisations membres (comme Mentor escale et Convivial), 
touchées de plein fouet car leurs missions sont dorénavant 
confiées aux acteurs de l’accueil qui doivent se spécialiser.

10	 Les places « tampon » ne sont pas utilisées mais doivent 
pouvoir être rapidement mises à disposition en cas de satu-
ration du réseau contre un « droit de réservation » payé par 
Fedasil.

11	 Un tarif plus élevé pour ce public devra permettre de cou-
vrir les frais supplémentaires qu’un tel accompagnement 
implique.
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Pour la qualité des dispositifs d’accueil 

Nous avons continué à contribuer à la garantie d’un accueil 
de qualité aux bénéficiaires, notamment en participant aux 
groupes de travail de Fedasil et en collaborant à l’établisse-
ment de critères de vulnérabilité et de normes de qualité 
pour les structures d’accueil individuelles.

Depuis plusieurs années, nous accordons une attention 
particulière à l’accueil de personnes nécessitant un enca-
drement adapté à des besoins particuliers. Il s’agit, entre 
autres, de personnes à mobilité réduite, de familles mono-
parentales, de personnes qui ne peuvent plus vivre dans un 
système communautaire, de personnes avec des maladies 
chroniques, des défaillances mentales et physiques ou des 
enfants nécessitant un enseignement spécialisé. Cette 
attention s’est encore renforcée avec l’élaboration du nou-
veau modèle d’accueil qui prévoit que notre public principal 
sera constitué de « publics spécifiques ». Des formations 
ciblées, le renforcement de partenariats, l’aménagement de 
certains logements, l’élaboration d’une cartographie de nos 
places spécifiques, et l’élaboration de «cahiers médicaux » 
(en cours de finalisation) ont permis de renforcer notre 
capacité à proposer un accueil et un accompagnement 
adapté pour ce public.

Nous avons également porté une attention particulière aux 
femmes accueillies dans notre structure: certaines d’entre 
elles, mères seules, sont particulièrement vulnérables. Ainsi, 
un groupe de travail sur l’accompagnement spécifique des 
femmes - composé de travailleurs sociaux de la structure 
d’accueil - a été constitué pour échanger les bonnes pra-
tiques, faire un état des lieux, identifier les points forts et 
les enjeux et apporter des solutions concrètes par rapport 
aux défis relevés. 

Enfin, le CIRÉ a procédé à l’examen de la directive « Accueil » 
et identifié les points d’attention à porter au niveau poli-
tique lors de sa transposition. Celle-ci n’a pas eu lieu en 2014.

Pour la suppression des dispositifs 
spécifiques de retour 

Le CIRÉ a agi pour la suppression des dispositifs spécifiques 
de retour et le renforcement de l’accompagnement au re-
tour volontaire au sein des structures d’accueil classiques. 
Des sessions de travail avec les partenaires de la structure 
d’accueil ont permis de dégager les grands principes en 
termes d’accompagnement social à cette étape du par-
cours : un accompagnement global au séjour et au retour, 
par une personne de référence, sans rupture dans l’accueil 
et avec une prise en compte des besoins spécifiques et des 
délais flexibles. Du fait du cadre politique actuel, fortement 
ancré sur le concept du « retour volontaire si possible, forcé 
si nécessaire » et du « tout au retour », nous n’avons pu faire 
aboutir ce travail sur une vision alternative commune qui 
soit applicable par les partenaires dans la pratique et qui 
ait un certain écho du côté des responsables politiques.

Le CIRÉ a poursuivi sa sensibilisation sur le trajet de retour et 
l’impact de celui-ci sur l’accompagnement psycho-social. Les 
travailleurs sociaux de la structure d’accueil ont également 
activement participé à l’évaluation du trajet de retour réalisée 
par Fedasil, et mis en évidence, pour certains d’entre eux, les 

difficultés rencontrées sur le terrain et les écueils de cette 
politique de retour12.

Enfin, nous avons assuré le suivi du recours introduit au 
Conseil d’État contre le centre de retour (Holsbeek) pour les 
familles en séjour illégal13 et à la demande de ses conseillers, 
donné un input juridique dans les différentes étapes du 
recours. La conclusion de l’auditorat du Conseil d’État est 
actuellement à l’annulation. À suivre.

Perspectives pour 2015 

La mise en œuvre de l’avenant à notre convention avec 
Fedasil impliquera une réorganisation du travail pour une 
gestion efficace des places d’accueil et une réduction des 
effectifs au sein des équipes (partenaires et CIRÉ). Nous 
établirons de nouveaux partenariats (voire engagerons un 
référent médical) et proposerons des formations et groupes 
de travail ciblés pour les travailleurs sociaux par rapport à 
nos nouvelles spécialisations. 

Dans le cadre du nouveau modèle d’accueil et de la fer-
meture des places, le CIRÉ sera attentif à l’occupation par 
catégorie de personnes accueillies et à l’adéquation des 
places aux besoins des personnes au sein de sa structure 
et dans le réseau d’accueil en général, au regard du nombre 
de demandeurs d’asile14.

Il poursuivra le travail d’analyse juridique et de lobby dans 
le cadre de la transposition de la Directive « accueil » et 
de l’élaboration des arrêtés royaux d’exécution de la « loi 
accueil ».

Au niveau des dispositifs spécifiques de retour, le CIRÉ suivra 
la question de l’accueil des familles en séjour irrégulier et 
les éventuelles évolutions liées à l’évaluation du trajet de 
retour par Fedasil.

12	 Voir publication Ce sont des personnes, pas des dossiers, CI-
RÉ-VwV, 2013.

13	 Voir rapport annuel 2013 du CIRÉ.

14	 Avec une attention particulière à la possibilité pour Fedasil 
de recourir à des appels d’offre ouverts à des sociétés 
« commerciales » pour créer des places supplémentaires en 
cas de crise (voir plan de Management de Fedasil).
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L’« Accueil des demandeurs d’asile » en activités 

Actions

•	 Élaboration de brochures pour l’accompagnement des publics cibles ayant des problèmes médicaux au sein 
de notre structure d’accueil.

•	 Finalisation d’un « passe partout » regroupant les ressources internes et externes pour les travailleurs sociaux.

•	 Renforcement de notre dispositif pour le dépistage de la tuberculose auprès de nos résidents.

•	 Développement d’un système intranet pour faciliter la communication avec nos partenaires d’accueil.

•	 Participation avec le Setis Bruxelles à l’élaboration d’un projet pilote pour l’interprétariat par vidéoconférence.

•	 Participation à différents groupes de travail de Fedasil (vade-mecum médical, nouvelle base de données pour 
le réseau d’accueil « MATCH-IT »).

Animations et interventions

•	 Intervention pour les interprètes sociaux du Setis Bruxelles sur les modifications législatives des droits des 
étrangers, 9 janvier 2014.

•	 Journée de rencontre des travailleurs de la structure d’accueil (réflexions thématiques, exposition et échanges), 
21 janvier 2014. 

•	 Journée de formation et d’échange avec les acteurs de l’accueil sur le thème « Nos Émotions ; être clair avec 
soi pour mieux accompagner l’autre », 20 février 2014.

•	 Intervention auprès des acteurs de l’accueil sur la situation géopolitique de l’Afghanistan, l’accompagnement 
psychosocial et juridique des demandeur(euse)s d’asile provenant de l’Afghanistan, 27 mars 2014.

•	 Atelier sur la résolution des conflits avec les acteurs de l’accueil: mise en commun des expertises et des expé-
riences, 3 avril 2014.

•	 Intervention sur la question du trajet de retour lors d’une table-ronde intitulée « Le trajet retour : quelles 
implications pour le travail social » organisée par la Commission Étrangers de la LDH et le CVTS , 21 mai 2014.

•	 Intervention auprès des acteurs de l’accueil sur la situation géopolitique de la Guinée Conakry et sur les muti-
lations génitales féminines, 5 juin 2014.

•	 Intervention à une journée de réflexion inter-associative «Retour volontaire vu par les pays de départ », orga-
nisée par Migreurop, Paris, 4 juillet 2014.

•	 Visite du centre de retour de Holsbeek avec les acteurs de l’accueil, 18 septembre 2014.

•	 Intervention « Politiques de retour : évolutions et impact sur l’accompagnement psycho-social » dans le cadre 
d’un module de formations organisé par Ulysse, 14 octobre 2014.

•	 Intervention pour les juristes et avocats du Bureau d’aide juridique sur le trajet de retour dans le cadre de la 
loi accueil, 17 octobre et 18 décembre 2014.

•	 Exposé sur l’aide sociale pour les demandeurs d’asile dans les structures d’accueil lors d’un colloque organisé 
par l’UCL-EDEM (Équipe droits européens et migrations), 4 décembre 2014.

Publications

•	 Publication de trois numéros de la newsletter juridique du CIRÉ.

•	 Réalisation du film 15 ans d’accueil individuel par les ONG, mai 2014.

•	 15 ans d’accueil individuel par les ONG, mai 2014.

•	 Le retour volontaire en Belgique, juillet 2014.
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Le CIRÉ inscrit dans ses priorités la défense et la promotion d’une politique de protection belge et internationale de 
qualité. Dans ce cadre, en 2014, il s’est attaché à défendre le maintien des droits fondamentaux des demandeurs 
d’asile et des garanties procédurales pour ces derniers. 

Protection : défendre une procédure 
d’asile de qualité

En 2014, toute l’attention a encore été portée sur l’efficacité 
de la procédure et les restrictions pour certaines catégories 
de demandeurs d’asile. Mais la Belgique a été trop loin, 
comme le lui a notamment rappelé la Cour constitutionnelle 
en matière de recours effectif pour les demandeurs d’asile 
issus des pays d’origine sûrs. 

L’année en quelques chiffres 

Bien qu’une diminution des demandes d’asile ait été obser-
vée durant les 5 premiers mois de l’année, à l’instar de la 
situation dans les autres pays de l’Union européenne, la 
tendance s’est ensuite inversée. Au total, 17.213 demandes 
d’asile ont été enregistrées, ce qui représente une légère 
augmentation de 8,5% par rapport à 2013 où 15.840 de-
mandes avaient été enregistrées. Parmi ces demandes, 
on dénombre 6.238 demandes multiples (36,2 % du total 
des demandes). 

La majorité des demandeurs provenaient en 2014 des 
régions du monde touchées par des crises majeures et de 
graves conflits comme l’Afghanistan, la Syrie, l’Irak... Ces 
personnes sont clairement dans les critères pour se voir 
reconnaitre la qualité de réfugié ou se voir octroyer la pro-
tection subsidiaire du fait des violences liées à un conflit 
armé. Ainsi, le Commissariat général aux réfugiés et aux 
apatrides (CGRA) n’a jamais autant donné de statuts de 
protection. Le taux de protection fin 2014 était d’ailleurs 
de 46,8 % alors qu’il se situait ces dernières années entre 
20 et 25%. Du jamais vu !

Les principales nationalités qui se sont vues reconnaitre la 
qualité de réfugié (en termes de taux de reconnaissance) 
sont: l’Erythrée (86%), la Syrie (71,6 %), la Palestine (61,1%), 
l’Iran (53,5%), la Guinée (49,4%) la Russie (42,1%), l’Afghanis-
tan (40,8 %) et  l’Irak (31,4 %). Et les principales nationalités 
qui se sont vues octroyer la protection subsidiaire étaient (en 
termes de taux d’octroi) : l’Irak (48%), l’Afghanistan (34,9%), 
la Syrie (25,2%), la Somalie (16,5%) et la Palestine (7,6%).

47%
En 2014, le taux de protection du CGRA avoisinait 
les 47 %. Un taux de protection à la hausse com-
paré aux dernières années où celui-ci se situait 
entre 20% et 25%. 

 

Le combat des Afghans 

Après les fortes mobilisations et l’audition du CIRÉ au Par-
lement fin 2013, nous avons mis en place des permanences 
sociojuridiques afin notamment d’informer et de conseiller 
au mieux les Afghans qui désiraient introduire une nou-
velle demande d’asile vu la dégradation de la situation 
sécuritaire sur place et les Eligibility guidelines du Haut 
commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). 
Ainsi, début 2014, un grand nombre de demandes d’asile 
d’Afghans ont été introduites (premières demandes et 
demandes multiples). La politique du CGRA semble avoir 
évolué positivement à certains égards puisque le taux de 
protection pour les Afghans sur les décisions prises au fond 
avoisinait en 2014 les 76 %. À l’instar des demandes d’asile 
irakiennes, le taux de prise en considération des nouvelles 
demandes a également été relativement plus élevé que 
pour d’autres nationalités. Toutefois, certains problèmes 
subsistent dans l’examen de leur besoin de protection. Il 
s’agit notamment de l’application du concept d’alternative 
de fuite interne pour des jeunes hommes isolés provenant 
pourtant de régions dangereuses et de la situation des 
familles originaires de Kaboul qui se voient dans certains 
cas refuser la protection. Par ailleurs, contrairement à ce 
que nous demandions, il n’y a pas eu de moratoire sur les 
expulsions d’Afghans.

4/5
En 2014, près de 4 Afghans sur 5 ont reçu un sta-
tut de protection internationale du Commissariat 
général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA). 
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Les avancées en matière de 
« pays d’origine sûrs » 

Pour rappel, depuis plus de deux ans, la loi belge prévoit une 
procédure « accélérée » pour les demandeurs d’asile origi-
naires de pays listés comme « sûrs » par le gouvernement 
(l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, la Macédoine, l’Inde, le 
Kosovo, le Monténégro et la Serbie).

Nous n’avons cessé de dénoncer les différences de trai-
tement que subissent ces demandeurs par rapport aux 
autres demandeurs d’asile qui bénéficiaient de l’accueil 
pendant leur phase de recours et qui bénéficiaient d’un 
recours de plein contentieux, automatiquement suspensif 
au Conseil du contentieux des étrangers (CCE). En effet, les 
demandeurs d’asile des pays sûrs ne bénéficiaient que d’un 
recours en annulation c’est-à-dire un contrôle de légalité qui 
ne permet pas au juge du CCE de réformer la décision du 
CGRA et qui ne suspend pas automatiquement l’exécution 
de la mesure attaquée ce qui signifie que le demandeur peut 
se voir expulsé durant le délai pour introduire le recours ou 
pendant la phase d’examen du recours au CCE.

Pour toutes ces raisons, le CIRÉ et d’autres associations 
avaient introduit un recours auprès de la Cour constitution-
nelle en 2012 pour faire annuler les dispositions légales qui 
limitaient les voies de recours pour ces derniers. Dans son 
premier arrêt de l’année, la Cour constitutionnelle nous a 
donné raison en annulant les dispositions concernées et 
en renvoyant le législateur à sa copie ! Dans ce contexte 
de restrictions des droits des étrangers, c’est une véritable 
victoire pour le maintien des droits fondamentaux des 
demandeurs d’asile. 

20 juin 2014 - journée mondiale du réfugié - gare centrale à Bruxelles
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Depuis lors, des nouvelles dispositions légales ont été 
adoptées et les demandeurs d’asile issus des pays d’ori-
gine sûrs (ainsi que les demandeurs qui introduisent une 
« demande multiple ») ont désormais droit à un recours de 
plein contentieux, suspensif de plein droit et maintiennent 
leur droit à l’accueil pendant le recours au CCE. Toutefois, la 
procédure demeure accélérée : le recours doit être introduit 
dans un délai de 15 jours et le CCE dispose de deux mois 
pour le traiter.

Il nous semble par ailleurs, compte-tenu de la portée géné-
rale de l’arrêt de la Cour qui considère que le recours en 
annulation n’est pas un recours effectif, que tous les deman-
deurs d’asile et que certaines catégories d’étrangers qui ne 
bénéficient actuellement que d’un recours en annulation 
devraient à l’avenir pouvoir bénéficier d’un recours de plein 
contentieux au CCE. Il s’agit notamment des demandeurs 
d’asile concernés par le Règlement Dublin III ou encore des 
personnes qui introduisent une demande de protection 
médicale sur base de l’article 9ter de la loi du 15/12/1980.

La procédure belge prévoit que chaque année, la liste des 
pays d’origine sûrs est évaluée au moins une fois, par arrêté 
royal délibéré en Conseil des ministres. Le CIRÉ et d’autres 
associations ont attaqué la légalité des listes établies par 
le gouvernement en 2012, 2013 et 2014 devant le Conseil 
d’État belge.

Le 23 octobre 2014, le Conseil d’État a jugé que l’Albanie 
n’avait pas sa place sur la liste de pays d’origine « sûrs ». Une 
relative bonne nouvelle pour les associations à l’origine du 
recours, qui ne cessent de dénoncer le principe même de 
cette liste et les discriminations qu’elle engendre.

Ce n’est pas la première fois qu’une juridiction remet en 
cause ce type de liste et renvoie un État à sa copie. En France, 
le Conseil d’État s’en est déjà pris à plusieurs reprises à la 
liste française de pays « sûrs ». Ce 10 octobre 2014, il vient 
d’ailleurs d’en retirer le Kosovo.

Ces différences entre les listes élaborées par les États euro-
péens démontrent une fois de plus à quel point l’élaboration 
d’une liste de pays dits « sûrs » est non seulement diffi-
cile, voire impossible mais surtout absurde au regard de la 
situation du terrain. C’est pourtant sur cet outil bancal que 
notre nouveau gouvernement semble vouloir continuer à 
s’appuyer puisqu’il annonce de prochaines « adaptations » 
de la liste, dont on peut craindre qu’elle ne s’allonge.

Les réfugiés syriens 

Le conflit armé en Syrie dure depuis plus de 3 ans déjà. Le 
nombre de réfugiés ayant fui le conflit dépasse aujourd’hui 
les 3 millions. Les besoins humanitaires dans la région sont 
énormes. Pourtant, il est toujours extrêmement difficile 
pour les Syriens en exil de parvenir de manière sûre et 
légale en Europe pour obtenir la protection à laquelle ils 
ont droit. La plupart d’entre eux se trouvent dans des pays 
limitrophes : au Liban, en Turquie, en Jordanie, en Irak et 
en Égypte. Peu d’entre eux arrivent ici et sont contraints 
d’emprunter des voies dangereuses comme les traversées 
en mer. Rares sont ceux qui arrivent via des canaux légaux, 
insuffisants voire inadaptés. Depuis le début du conflit 
en mars 2011, seuls quelques 160.000 Syriens ont réussi à 
trouver protection en Europe.

Les Syriens qui arrivent jusqu’en Belgique et qui demandent 
l’asile obtiennent une protection et pour la majorité, le 
statut de réfugié.

En outre, face à cette crise majeure, la réponse de la Belgique 
s’est située au niveau de l’aide humanitaire et au niveau 
de la réinstallation de réfugiés. En 2014, dans le cadre du 
programme européen, elle s’est ainsi engagée à accueillir 75 
réfugiés syriens sur les 100 réfugiés à réinstaller. Le nouveau 
gouvernement a quant à lui annoncé qu’il réinstallerait 
davantage de réfugiés syriens en 2015 : 225 réfugiés syriens 
sur les 300 qui seront accueillis.

Le CIRÉ salue la politique de protection du CGRA à l’égard 
des Syriens et l’engagement de l’État belge en faveur de la 
réinstallation. Mais, au regard des besoins, l’Europe et la 
Belgique pourraient et devraient encore faire davantage. 
Notamment en facilitant la délivrance de visas de regrou-
pement familial pour les membres de famille (incluant les 
ascendants, les enfants majeurs, les frères et sœurs, les 
oncles et tantes) de Syriens présents légalement dans notre 
pays. Mais aussi en octroyant davantage de visas humani-
taires aux Syriens qui sont dans une situation extrêmement 
difficile et qui ont des liens (de famille) avec notre pays, et 
en s’engageant, à l’instar de pays comme l’Allemagne, dans 
des programmes d’admission humanitaire de Syriens sur 
notre territoire.

En 2014, le CIRÉ a ré-insisté auprès des parlementaires, 
des membres du gouvernement fédéral et de l’administra-
tion, sur la nécessité de faire davantage au niveau belge et 
au niveau européen. Nous avons également soutenu une 
action symbolique visant à rendre visible la détresse des 
Syriens présents en Belgique et qui n’arrivent pas à faire 
venir légalement des membres de leur famille bloqués en 
Syrie ou dans un pays limitrophes. Le CIRÉ a également 
soutenu la campagne européenne « Europe Act Now » en 
faveur des réfugiés syriens.
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Justice pour Tous

2014 a été pour la Plateforme Justice Pour Tous (JPT) 
une année d’officialisation et d’ancrage. La plate-
forme JPT s’est dotée d’un texte fondateur, précisant 
son champ d’action, ses objectifs et son mode de 
fonctionnement.

Plus de 20 organisations s’en sont faites membres, 
dont le CIRÉ, qui a assuré la coordination avec le Syndi-
cat des avocats pour la démocratie (SAD) et Netwerk 
Tegen Armoede. Cette institutionnalisation vise à 
donner à la plateforme davantage de consistance, 
de visibilité et de légitimité, mais aussi à inscrire son 
action dans la durée, non uniquement en réaction 
à l’actualité.

La plateforme JPT mène actuellement une réflexion 
de fond sur le financement de l’aide juridique et sur 
l’aide juridique de première ligne. Elle se prépare éga-
lement au projet de réforme en la matière, annoncé 
dans l’accord de gouvernement.

 Action "Syriens en exil", 3 juillet 2014 - © Anne Paq
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Perspectives pour 2015 

Face aux grandes crises mondiales actuelles et à la mise 
en péril de l’accès à la protection, à la volonté politique 
belge de continuer à restreindre l’accès au droit d’asile pour 
certaines catégories de demandeurs au nom des éventuels 
abus existants et dans un contexte où les procédures d’asile 
sont de plus en plus complexes, formelles et rapides, le 
CIRÉ va continuer à exercer son rôle de vigilance politique 
et juridique en :  

•	 plaidant pour la mise en œuvre de programmes qui as-
surent l’accès à la protection et la sécurité aux réfugiés 
en Europe et en Belgique ;

•	 veillant au maintien de la qualité de la procédure d’asile 
belge pour tous les demandeurs d’asile et ce, particuliè-
rement en ce qui concerne les procédures dérogatoires 
au droit commun (procédures accélérées);

•	 restant attentif à la transposition en droit interne de la 
refonte de la Directive procédures et ce, particulièrement 
en ce qui concerne la question du recours effectif et des 
garanties procédurales;

•	 défendant la prise en compte des vulnérabilités par-
ticulières des demandeurs d’asile dès le début de leur 
procédure d’asile et dans l’examen de leur besoin de 
protection internationale;

•	 restant attentif à la mise en œuvre de l’accord du nou-
veau gouvernement fédéral d’octobre 2014 et à la nou-
velle mouture de la procédure belge de détermination 
du statut d’apatride;

•	 défendant l’accès à l’aide juridique gratuite pour les 
demandeurs d’asile, la qualité de cette aide et son ren-
forcement.
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La thématique « Protection » en activités 

Interventions et actions

•	 Permanences socio-juridique et d’orientation pour les Afghans souhaitant réintroduire une nouvelle demande 
d’asile, janvier et février 2014.

•	 Intervention sur la situation des Afghans dans le cadre de la rencontre-débat « Les afghans en Belgique - quelles 
armes, citoyens ? », à l’initiative du Centre régional du Libre Examen, 19 février 2014.

•	 Séance d’informations sur la procédure d’asile, Relais Picardie Laïque de Mons, 21 février 2014.

•	 Intervention à la conférence débat de Midi contrastes « La Belgique accueille-t-elle toute la misère du monde? », 
13 mars 2014.

•	 Intervention sur la situation des Afghans à l’attention de citoyens, à l’invitation de la Plateforme de soutien 
aux migrants de Tournai, 21 mars 2014.

•	 Intervention dans le cadre d’une Formation des interprètes du Setis Bruxelles sur l’actualité touchant à la 
procédure d’asile, 25 avril 2014.

•	 Dans le cadre de la journée mondiale des réfugiés, sensibilisation auprès du grand public et organisation d’un 
tournoi de mini-foot, 20 juin 2014. 

•	 Co-organisation avec VwV et le soutien de 11.11.11, Amnesty international, Broederlijk delen, Caritas internatio-
nal, CNCD-11.11.11, Comité belge d’aide aux réfugiés, Médecins du Monde, Oxfam solidarité et Pax Christi d’un 
rassemblement silencieux pour les réfugiés syriens et les membres de leur famille bloqués à l’étranger, Place 
de la Monnaie, 3 juillet 2014.

•	 The situation of refugees in Belgium and the Belgian asylum procedure, session d’informations pour un groupe 
de jeunes socialistes allemands (The Falcons), Bruxelles, 1er décembre 2014.

•	 Co-coordination de la Plateforme Justice pour tous.

Publications

•	 Ouvrons les frontières aux Syriens en exil, note de 11.11.11, CNCD-11.11.11, ACW, Amnesty international, Broederlijk 
delen, Caritas international, CBAR, CIRÉ, Médecins du Monde, MOC, Oxfam solidarité, Pax Christi Vlaanderen 
et Vluchtelingenwerk Vlaanderen, mars 2014. 

•	 Les demandeurs d’asile originaires des pays "sûrs" ont, eux aussi, droit à un recours effectif, septembre 2014.

•	 Guide pratique de procédure d’asile en Belgique – nouvelle édition, décembre 2014.
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Le début d’une nouvelle législature est un moment propice pour dresser un bilan : cette année, nous avons donc fait 
le point sur la politique d’accueil des primo-arrivants.

Intégration : 
2014, la fin d’une législature

Que de chemin parcouru 

Aujourd’hui, les politiques d’« accueil des primo-arrivants » 
(PA) sont devenues une réalité dans le paysage institutionnel 
francophone avec le vote des décrets Cocof (juillet 2013) et 
wallon (mars 2014), mais ce fut loin d’être un long fleuve 
tranquille pour y parvenir. Nombreux furent les débats, 
souvent vifs, que ce soit entre formations politiques mais 
aussi au sein du secteur associatif.

Quand le CIRÉ, à l’issue de l’étude qu’il avait réalisée en 2007, 
s’est positionné en faveur de la mise en place, côté franco-
phone, d’une politique structurée et spécifique à l’intention 
des personnes PA, il était assez isolé sur la question. Dans 
son mémorandum de 2009, il appelait à « créer une dyna-
mique régionale », à « instaurer une politique intégrée et 
multidimensionnelle », à « viser un large public », à « profiter 
de l’expérience de l’inburgering bruxellois ». Dans ce cadre, 
il appelait à mettre en place des dispositifs incluant un 
« accompagnement individuel tout au long du processus », 
le « suivi d’un cours de langue (F-NL) » (visant à atteindre 
le niveau A2, voire B1 du cadre européen de référence en 
langue), la « participation à un module « orientation au 
sein de la société » » et l’« orientation professionnelle pour 
demandeurs d’emploi », ainsi que la sélection des opérateurs 
« en fonction d’un cahier de charges précis ».

Même si tous ces points ne se retrouvent pas dans le texte 
des décrets votés (notamment l’absence d’un réel volet 
d’orientation professionnelle) et qu’un certain nombre de 
critiques ont été émises par le CIRE15, il convient cependant 
de constater que différents aspects revendiqués à l’époque 
se retrouvent dans les parcours mis en place : l’accompagne-
ment, l’objectif linguistique fixé au niveau A2, la création 
d’un module « citoyenneté » et la sélection des opérateurs 
sur base d’un cahier de charges précis. Ce que nous avions 
revendiqué dans le mémorandum de 2009 n’est donc pas 
si éloigné que cela de la réalité…

15	 Voir les analyses faites concernant ces deux décrets sur le 
site internet du CIRÉ.

D’emblée, on peut cependant regretter, pour ce qui concerne 
la politique menée au niveau bruxellois, l’absence de dimen-
sion régionale, l’accueil des personnes relevant toujours de 
deux entités distinctes : la Cocof et la Vlaamse Gemeen-
schap. On continue donc à avoir deux politiques pour une 
même capitale et ce, pour des personnes qui ne sont, à la 
base, souvent pas plus francophones que néerlandophones. 

Mais le plus important reste à venir : tout l’enjeu résidera 
dans la façon dont les dispositifs seront mis en œuvre et 
là, l’avenir dira s’il y a lieu de se réjouir - ou pas - de la créa-
tion de tels dispositifs. Le CIRÉ a voulu un dispositif positif, 
respectueux et émancipateur. Il faudra s’assurer que ce 
soit bien dans cet esprit que cette politique sera mise en 
œuvre dans les mois et les années à venir. C’est la raison 
pour laquelle le CIRÉ a pris la décision de constituer une 
plateforme de vigilance sur la question avec les syndicats 
et Lire et écrire.

La citation

« Intégrer, ce n’est pas mettre côte à côté 
des gens différents en les laissant dévelop-

per, dans des sortes de ghettos, chacun sa culture 
en fonction de ses traditions. Pour moi, l’intégration 
doit tendre à la création d’une communauté nationale 
où les gens qui étaient dans le pays et les gens qui 
arrivent dans le pays ont le sentiment d’une appar-
tenance commune. C’est cela qu’il faut construire. »

Amin Maalouf
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Implication du CIRÉ dans le cadre de la 
mise en œuvre du décret bruxellois 

Dans le cadre de la future mise en œuvre du décret relatif 
au parcours d’accueil pour PA en Région de Bruxelles-capi-
tale, Convivial, le Sampa et le CIRÉ ont mené une réflexion 
quant à la possibilité concrète pour eux de proposer un 
projet commun de Bureau d’accueil des primo-arrivants 
(BAPA) ou du moins une offre concertée dans le cadre du 
dispositif d’accueil des PA, convaincus qu’une telle approche 
peut renforcer la qualité du dispositif.

Parmi les facteurs de qualité et les plus-values recherchées 
par une approche conjointe à plusieurs opérateurs ou im-
plantations, nous relevions notamment :

•	 les complémentarités en termes de spécialisation par 
public, de langue d’origine pratiquée pour les différents 
services offerts, voire de contenus,

•	 la capacité d’offrir un service de proximité à une partie 
importante du public PA puisque l’hypothèse ici était de 
répartir la mission d’accueil sur trois implantations, au 
sud, au centre et au nord de Bruxelles,

•	 la garantie d’une concertation continue pour adopter 
des pratiques et des contenus de formations les plus 
adéquats et le maintien d’un niveau de budget compa-
rable à celui d’un BAPA unique.

À l’issue des différentes réunions qui se sont déroulées entre 
juin et août, différents aspects ont été dégagés en termes 
de principes généraux de collaboration et de modalités 
opérationnelles.

Finalement, et parce que l’administration de la COCOF - et 
le politique - n’ont pas voulu de cette offre concertée, le 
CIRÉ a opté pour ne pas se proposer comme bureau d’accueil  
mais bien de poursuivre ses activités d’ateliers citoyens 
dans le cadre de la cohésion sociale et de rencontrer ainsi 
le public prioritaire du CIRÉ.

Plateforme de lutte contre le racisme 
et les discriminations

Le CIRÉ a assuré la co-organisation avec le Centre 
bruxellois d’action interculturelle (CBAI) du groupe 
méthodologique et des journées de réflexion. Nous 
avons particulièrement travaillé sur la réflexion liée à 
l’enseignement. Ensuite, à partir de second semestre, 
le CIRÉ s’est mis en retrait par manque de temps et 
aussi car le moment de définition plus théorique 
dans lequel la plateforme est entrée nous parlait 
moins (par rapport à notre champ d’action) et que 
d’autres (comme les syndicats et Pax Christi) ont 
utilement pris le relai. Fin décembre, le CA du CIRÉ 
a quand même opté pour une poursuite de notre 
participation au groupe méthodologique tout en y 
évaluant notre réel apport1... Si celui-ci s’avérait nul, 
le CIRÉ se limiterait à suivre les travaux et réalisations 
de la plateforme sans implication "active". Mais tout 
dépendra bien entendu et avant tout de l’avenir de 
cette plateforme qui sera débattu au premier tri-
mestre 2015… Affaire à suivre…

1	 Notamment par rapport à notre expertise sur les 
nouvelles migrations, étrangers précaires et primo-
arrivants.

La mise en ligne du site www.
vivreenbelgique.be 

Le site www.vivreenbelgique.be a été spécialement créé afin 
d’héberger les douze « cahiers de matières » (réunissant un 
ensemble d’informations susceptibles d’être utiles aux PA 
en matière de logement, santé, enseignement, statuts de 
séjour, emploi, sécurité sociale, institutions, vie quotidienne, 
assurances, impôts, « vivre ensemble », et « découverte de 
la Belgique ») et ce,  dans une version actualisée. Pour 2014, 
on compte plus de 15.000 visites sur le site.
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Share, forum des migrants

En 2014, la participation du CIRÉ au projet Share fut 
plus distanciée. De manière générale, la dynamique 
a été plus vivante et intéressante à Bruxelles qu’en 
Wallonie, où le partenaire identifié pour organiser la 
participation et le débat n’a pas porté le travail at-
tendu. Et nous sommes inquiets quant à la poursuite 
et le développement de Share pour deux raisons: le 
départ de personnes qui portaient la structuration 
et l’animation du mouvement, et des combats d’in-
fluence entre membres qui semblent extrêmement 
contre-productifs et destructeurs pour la plateforme. 
Le CIRÉ et les autres « compagnons de route » du 
projet, ont décidé de se mettre en retrait du processus 
de la plateforme. Convaincus de la pertinence et du 
caractère fondamental des objectifs que Share s’est 
fixés et de sa nécessaire structuration, ceux-ci ont 
demandé1 que les membres de Share tirent leurs 
constats du processus en cours et, redéfinissent, le 
cas échéant, leurs attentes face aux compagnons de 
route ainsi que leur participation actuelle et future… 
Affaire à suivre également… 

1	 Cette position a été communiquée aux membres de 
la plateforme début 2015.

Perspectives pour 2015 

Le CIRÉ sera attentif à l’évolution du dispositif du par-
cours d’accueil des primo-arrivants, tant en Wallonie qu’à 
Bruxelles16. Il s’assurera que c’est bien dans un esprit éman-
cipateur que la politique d’accueil des PA est mise en place, 
notamment par sa participation à la plateforme de vigilance 
sur la question avec les syndicats et Lire et écrire.

Il prendra du recul par rapport aux actions visant à l’inté-
gration qu’il mène sur le terrain et poursuivra son travail 
de réflexion sur ce sujet complexe qu’est l’intégration. Et 
ce, afin de contribuer à la mise en place, au renfort ou à la 
transformation de politiques destinées à soutenir celle-ci, 
que ce soit au niveau de la cohésion sociale (apprentissage 
du FLE ou initiation à la citoyenneté), de l’accueil des primo-
arrivants, du logement ou de l’équivalence des diplômes.

16	 Quoi qu’à Bruxelles, il faille attendre la mise en place des 
bureaux BAPA qui ne sera peut-être pas encore effective 
encore en 2015…
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La thématique « Intégration » en activités 

Interventions

•	 Participation au débat organisé par la Haute Ecole P.H. Spaak,  dans le cadre du cours de méthodologies com-
parées du service social, 20 mai 2014.

•	 Présentation du site www.vivreenbelgique.be à l’Agenschap voor Binnenlands Bestuur, 6 juin 2014.

•	 Présentation du site www.vivreenbelgique.be à l’administration de la Cocof , 13 juin 2013.

•	 Intervention auprès de l’asbl « Âges et transmissions » sur le thème des « Principaux facteurs susceptibles 
d’intervenir dans le processus d’adaptation à la société d’installation », 4 novembre 2014.

•	 Réaction à l’analyse et aux priorités pour la citoyenneté interculturelle, lors du colloque du Centre régional 
d’appui en cohésion sociale (CRACS), 17 novembre 2014.

•	 Intervention sur l’intégration des étrangers dans le cadre d’une réflexion menée par le CPAS de Charleroi, 17 
novembre 2014.

Publications

•	 « Des jalons pour une politique d’accueil des primo-arrivants. D’une analyse des besoins à la mise en œuvre d’un 
projet-pilote de bureau d’accueil : l’action du CIRÉ, in Le Journal de l’Alpha n° 193, 2e trimestre 2014, pp. 76-89.

•	 Regard porté sur le décret wallon relatif à l’intégration des primo-arrivants, décembre 2014.
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Le Bureau d’accueil des primo-arrivants (BAPA) du CIRÉ est un projet développé en partenariat avec la commune 
d’Ixelles. Cette initiative de cohésion sociale a pour objectif de répondre aux besoins liés à l’arrivée récente des per-
sonnes étrangères et de les accompagner dans leur intégration.

Bureau d’accueil des primo-arrivants : 
un outil d’information et de rencontre

Ateliers « citoyenneté » 

Nous proposons également un programme d’ateliers « ci-
toyenneté et orientation socio-professionnelle », en français. 
En 2014, les ateliers ont eu lieu durant 13 semaines, du 15 
septembre au 9 décembre. Les ateliers sont composés de 
deux modules indissociables. Une attestation est remise 
à la fin du programme.

Le premier module, comportant 84h, est consacré à la 
citoyenneté. Le second module compte 60h et porte sur 
l’orientation socio-professionnelle. Rappelons que les ate-
liers sont construits sur base des cahiers de matières « Vivre 
en Belgique » réalisés par le CIRÉ.

Sur base de nos constats des années précédentes, nous 
avons organisé deux séances d’information et d’inscription 
visant à présenter le programme, préciser son cadre, évaluer 
la motivation des participants, connaître leurs attentes et 
leurs centres d’intérêt.

Depuis cette année, le contenu du module d’orientation 
socio-professionnelle a été réorganisé. Nous sommes pas-
sés à 60h et le contenu a été développé: détermination du 
profil socio-professionnel (10h), élaboration d’un projet 
professionnel (12h) et présentation et mise en place du 
projet (12h). En résumé, ce module permet aux participants 
d’élaborer un bilan de compétences personnalisé, en fonc-
tion d’expériences vécues ; d’identifier un projet personnel 
ou du domaine professionnel, en identifiant aussi les com-
pétences requises ; de déterminer les lieux de formation ou 
d’emploi où la personne peut mettre en avant ou compléter 
ses compétences socioprofessionnelles.

Dans ce projet d’accueil des primo-arrivants, une priorité 
est donnée aux ressortissants des pays tiers à l’Union 
européenne, ayant un titre de séjour de plus de 3 mois et 
séjournant en Belgique depuis moins de 3 ans. Les Ixellois 
sont prioritaires mais nous avons ouvert les services du 
BAPA aux résidants des autres communes de la Région de 
Bruxelles-capitale. 

Cet accueil consiste à donner les informations nécessaires à 
la réalisation des droits sociaux et économiques. Le BAPA est 
donc un outil structuré pour lutter contre l’exclusion sociale.

Un bilan individuel 

Pour chaque personne, nos services s’articulent autour de 
trois axes :

•	 Un axe socio-juridique pour des besoins éventuels de 
santé, de logement et pour toute autre question en lien 
avec le séjour.

•	 Un axe linguistique pour l’évaluation du niveau de fran-
çais avec une orientation vers des cours appropriés.

•	 Un axe professionnel en lien avec les études, les forma-
tions, la reconnaissance des diplômes et la recherche 
d’emploi.

431
C’est le nombre de personnes qui ont été accueil-
lies, informées et orientées dans le cadre du BAPA 
en 2014.
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Les constats 

Sur les 16 personnes inscrites au programme, 12 personnes 
ont régulièrement suivi l’atelier jusqu’à son terme. Le taux 
moyen de participation a été de 80%. 

Le groupe était diversifié en termes de commune de prove-
nance : Jette, Saint-Gilles, Uccle, Forest, Anderlecht, Ixelles,  
Bruxelles. Les participants étaient originaires de Guinée, du 
Cameroun, du Niger, de Côte d’Ivoire, du Bénin, du Mali, de 
République démocratique du Congo et de Mauritanie. Il y 
avait une majorité de femmes (9 sur 12) ayant des profils 
professionnels très variés. 

Les principaux acquis de la formation se trouvent dans :

•	 la connaissance de la Belgique

•	 le droit des étrangers

•	 la détermination du projet professionnel (bilan des com-
pétences)  

•	 la connaissance de soi-même

•	 l’information sur l’équivalence des diplômes et les alter-
natives proposées à chacun

•	 le réseau. 

Selon les participants, l’atelier a permis de « comprendre le 
fonctionnement du pays, ses institutions et avoir un réseau 
nous permettant de bouger plus facilement dans la société 
belge ». 

Perspectives pour 2015 

Nous continuerons à organiser notre accueil aux primo-
arrivants et notre programme « citoyenneté et orienta-
tion socio-professionnelle» à raison de deux sessions dans 
l’année et en deux mois au lieu de trois : 75 heures qui équi-
librent des temps de mise en projet avec des temps d’accès 
aux informations pertinentes pour la vie en Belgique. Par 
la mise en place d’activités créatives, nous amènerons les 
participants à se recentrer sur leurs compétences person-
nelles, à oser de nouvelles synergies et à s’informer sur les 
principaux aspects de la vie en Belgique.

La question du « vivre ensemble » sera davantage abor-
dée dans l’ensemble des séances par des activités sur la 
communication (et non plus lors de séances spécifiques).

2015 sera la dernière année de l’organisation du BAPA dans 
le cadre de la programmation quinquennale de cohésion 
sociale ixelloise. Une nouvelle demande de financement 
(2016-2020) a été introduite pour l’offre d’ateliers « citoyen-
neté » à la COCOF à qui il reviendra de décider de la suite 
à donner à ce projet…

Le BAPA en activités

•	 Réunion d’information à la Cohésion sociale d’Etterbeek, 12 juin 2014.

•	 Séances de travail avec la Mission locale de Forest, 4 juillet, 18 août, 27 octobre 2014.

•	 Séances d’information, à la CNE-ESC, 26 août et 25 septembre 2014. 

•	 Séance d’information sur les ateliers citoyens au Centre social protestant, 3 septembre 2014.

•	 Accueil de 431 primo-arrivants tout au long de l’année.

•	 Organisation du programme d’ateliers « citoyenneté et orientation socio-professionnelle » du 15 septembre 
au 9 décembre 2014.
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L’objectif du service « Logement » est d’aider des familles à revenus modestes à trouver un logement adéquat et à un 
prix abordable. Et ce, d’une part en les aidant à acquérir leur logement grâce à des projets solidaires et collectifs et, 
d’autre part, en permettant à certaines d’entre elles d’accéder à la location par l’octroi d’un prêt pour la garantie locative.  

Logement : 
soutenir l’accès à la propriété

Les Groupes d’épargne collective et solidaire
Les familles constituent ensemble une épargne collective 
et solidaire qui leur permettra de préfinancer le montant 
de l’acompte demandé au moment du compromis de vente. 
Outre leur côté financier, les groupes d’épargne sont des 
projets participatifs où les dimensions d’accompagnement, 
de formation et d’information sont essentielles. 

Le nombre de Groupes d’épargne s’est stabilisé en 2014. 
Nous développons désormais les GECS en accompagnant 
des projets portés par d’autres, tout en assurant le suivi 
de certaines familles dans beaucoup de ces groupes. 10 
groupes ont ainsi été accompagnés par notre service en 
2014 (environ 250 familles) : à Forest, Ixelles, Anderlecht, 
Molenbeek, Saint-Gilles, Schaerbeek, Bruxelles-capitale, 
Charleroi, Ottignies.

Au fur et à mesure de l’année, les demandes se sont de 
nouveau multipliées et fin 2014, elles étaient 120. 

120
Revue fin 2013, notre liste d’attente comptait, 
fin 2014, 120 familles intéressées par les Groupes 
d’épargne collective et solidaire.

Les projets de soutien à l’acquisition 

En 2014, vu l’aggravation de la problématique du logement 
en Belgique, notre service a adapté ses stratégies pour 
continuer à soutenir au mieux les ménages dans leur volonté 
de devenir propriétaires. Ainsi :

•	 les Groupes d’épargne collective et solidaire (GECS) ont 
poursuivi leur développement, avec une attention accrue 
à la capacité d’emprunt et d’épargne des familles. La 
coordination des Groupes d’épargne s’est développée et 
renforcée : formations, échanges de pratiques et lieu de 
débats. C’est essentiel pour penser et élaborer ensemble 
méthodologies et stratégies.

•	 le Projet d’épargne probatoire et solidaire (PEPS) a été 
mis en place pour soutenir et aider les familles à tester 
leur capacité à épargner. 

•	 le soutien au Community land trust (CLT) a continué et 
l’investissement s’est même renforcé, car nous sommes 
convaincus qu’il s’agit d’une alternative pertinente pour 
les familles disposant de peu de moyens. 

Nous avons porté une attention particulière au thème de 
la copropriété suite aux nombreux problèmes rencontrés 
par les familles lorsqu’elles achètent dans une copropriété 
défaillante ou inexistante.

Le fait

Création du Projet d’épargne probatoire et solidaire 
(PEPS): une épargne individuelle pendant la période 
d’attente pour participer à un Groupe d’épargne et 
surtout dans le but de vérifier soi-même les réelles 
possibilités de devenir propriétaire.
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La coordination des Groupes d’épargne 
collective et solidaire
Ce travail a été approfondi en 2014. Concernant le volet 
pédagogique et méthodologique, nous avons mis en place 
un programme de « formations - échanges de pratiques » 
mensuelles à destination des professionnels impliqués 
dans l’accompagnement et la coordination des groupes 
d’épargne. Nous avons également développé un site de par-
tage d’outils pédagogiques et organisé, sur demande, notre 
formation à l’accompagnement individuel des familles. 
Concernant le volet institutionnel, nous avons organisé 
deux assemblées générales de coordination en 2014, à la 
fois pour suivre l’évolution des groupes et des questions 
qui s’y posent, et pour tenter de continuer à améliorer nos 
articulations avec le Fonds du logement (FDL). 

Le Projet d’épargne probatoire et solidaire 
(PEPS)
Il s’agit d’un projet dans lequel il est proposé de constituer 
une épargne individuelle permettant à chaque famille can-
didate de vérifier si elle est capable ou non, avec sa situation 
financière (revenus, dépenses, dettes...), de payer un rem-
boursement de prêt hypothécaire ainsi que les autres frais 
liés à la propriété. Le montant de l’épargne doit idéalement 
correspondre à la différence entre le loyer et l’éventuel 
remboursement de prêt hypothécaire établi par un bilan 
du FDL augmentée d’un forfait comprenant d’autres frais 
liés à l’acquisition.

Cette épargne constituée auprès du Credal - coopérative de 
crédit social - permet également aux familles de contribuer 
à la constitution de l’apport propre demandé par le FDL. Le 
nombre de participants est illimité. Depuis septembre 2014, 
une vingtaine de ménages ont commencé leur épargne.

Le Community land trust 
En 2014, nous avons de manière très concrète :

Assuré la co-coordination du projet Arc-en-Ciel

Ce groupe d’épargne est porté conjointement par le CIRÉ, La 
Maison de Quartier Bonnevie et Convivence, en partenariat 
avec l’asbl CLT Bruxelles (CLTB) et le FDL. C’est le binôme 
CIRÉ/CLT qui assure la co-coordination du projet.

Le principal objectif atteint en 2014 a été de préparer les 
familles d’Arc-en-Ciel à l’analyse des projets d’architecture 
débutant en janvier 2015. Une méthodologie de travail et 
des outils d’analyse ont été mis au point. Trois groupes de 
travail (quartier/énergie/vivre ensemble) ont été constitués 
et une série d’assemblées générales ont réuni toutes les 
familles. Des visites ont également été effectuées comme 
celle du projet d’habitat groupé « Brutopia ». 

Investi dans les instances du CLT

Le CLTB est composé d’une asbl et d’une Fondation. La 
Fondation est la propriétaire du sol et/ou des bâtiments 
acquis ; l’asbl gère les projets et la vie du CLTB. Le CIRÉ est 
actuellement membre tant du conseil d’administration de la 
Fondation que de l’asbl et assure la Présidence de ce dernier 
depuis la première élection en novembre 2013.
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Continué à soutenir le développement du CLTB

Nous avons beaucoup soutenu le CLT dans le travail d’in-
formation et de sensibilisation à destination de familles 
intéressées et auprès du grand public (soirées d’informa-
tion-débats sur le CLT, séances d’inscription…). Nous avons 
activement participé à la préparation des demandes de 
subsides pour des projets de Contrats de quartier durable 
à Etterbeek et à Forest et dans la préparation de la mise en 
place de la copropriété du projet « Mariemont ». Par ailleurs, 
une série de fiches pour la « boite à outils » du CLTB ont été 
rédigées par le CIRÉ.

Soutenu le développement de la Plateforme CLT en 
Wallonie

Nous avons également contribué à la création de l’associa-
tion « Plate-Forme CLTW», qui réunit actuellement quinze 
associations actives dans le droit au logement en Wallonie et 
à Bruxelles. Elle est devenue une asbl en février 2014 et vise 
à devenir un pôle d’échanges, de ressources et d’expertise 
pour construire un cadre favorable au développement de 
structures alternatives de logement, dont le CLT.

Une des activités importantes réalisées cette année a été 
l’organisation d’un colloque dans le but de faire connaître 
le CLT. Nous avons profité, entre autres, de la visite excep-
tionnelle en Belgique de John Davis, qui a développé une 
centaine de projets CLT aux États-Unis.

La citation

« Dès mon retour aux États-Unis, je vais 
leur dire : à Bruxelles, ils travaillent bien, il 

faut qu’on recommence à faire la même chose ! »

John Davis à propos du Community land trust Bruxelles, 
22 octobre 2014.

Les garanties locatives 

Le Fonds de garanties locatives du CIRÉ permet à des fa-
milles de louer un logement grâce à un prêt pour la consti-
tution de la garantie locative. 

La diminution de prêts ces deux dernières années s’explique 
en partie par l’attitude d’un nombre plus important de 
propriétaires qui demandent la garantie « cash ». Nous 
refusons d’octroyer ce type de prêt et nous regrettons le 
peu de moyens mis en place par le gouvernement pour 
contrer cette pratique illégale.

Cette année, le Fonds a permis d’aider 25 ménages (15 isolés 
et 10 familles dont 7 monoparentales) dont 15 à Bruxelles. 
7 demandes n’ont pas abouti pour diverses raisons. La 
plupart des prêts ont été octroyés via Convivial et Caritas 
international. 

Les remboursements sont réguliers, notamment grâce au 
suivi des dossiers fait par les associations. 

Les familles reçoivent également des informations concer-
nant la location et, selon le cas, sur les projets du service 
« Logement » et du CIRÉ en général.

Construire et porter nos revendications 
en matière de droit au logement 

Le CIRÉ est membre du Rassemblement bruxellois pour le 
droit à l’habitat (RBDH), et de son conseil d’administration. 
S’appuyant sur les constats et analyses du terrain, cette 
plateforme lutte pour un logement décent et abordable 
pour les familles à faibles revenus.

Perspectives pour 2015 

En 2015, nous nous attacherons à :

•	 Poursuivre l’accompagnement et la diffusion des groupes 
d’épargne. Plusieurs nouveaux groupes sont en prépa-
ration. 

•	 Poursuivre, voire renforcer, le travail mené au sein de la 
coordination des groupes d’épargne.

•	 Développer notre plateforme d’échanges d’outils pour 
aider nos partenaires dans l’accompagnement des 
groupes et des familles.

•	 Veiller à pouvoir être associés à la rédaction des arrêtés 
d’application du code du logement à propos des groupes 
d’épargne.

•	 Continuer à soutenir le développement du CLT à Bruxelles 
et en Wallonie. 

•	 Continuer, avec nos partenaires, l’accompagnement du 
groupe d’épargne Arc-en-Ciel. 

•	 Faire en sorte que le Gouvernement accorde une atten-
tion spéciale au grave problème que posent les coproprié-
tés défaillantes et participer à la recherche de solutions.

•	 Poursuivre, notamment via notre investissement au 
sein du RBDH, le combat politique en faveur du droit 
au logement. 

•	 Apporter notre aide aux familles via notre Fonds de 
garanties locatives.
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Le service « Logement » en activités 

Actions

•	 Accompagnement de 12 groupes d’épargne et participation à la préparation de 4 autres. Suivi de quelques 
familles dans ces groupes.

•	 Animation de la coordination des groupes d’épargne et mise en place de formations mensuelles dans ce cadre.

•	 Participation au pilotage et aux activités du Community land trust Bruxelles.

•	 Participation aux activités du CLT Wallonie.

•	 Co-cordination du projet Vandenpeereboom (Arc-en-Ciel), au sein d’un partenariat avec La Maison de quartier 
Bonnevie, Convivence et le CLTB. La construction sera réalisée par le Fonds du Logement ainsi que la vente et 
l’octroi de prêts hypothécaires aux familles.

•	 Octroi de 25 prêts pour les garanties locatives. 

Publication

•	 Le CIRÉ et les community land trust, octobre 2014.
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Depuis 1954, l’école dispense un apprentissage des notions de base de la langue française aux réfugiés et étrangers 
et favorise une ouverture sur la vie sociale, politique et culturelle de la Belgique.

École : entre continuité et innovation

Tout en assurant la continuité de l’offre de cours de français, 
cette année scolaire a été particulièrement intense, du fait 
de l’appropriation de nouvelles méthodes (ou outils) par 
l’équipe et de la réorganisation de notre travail d’équipe.

Une priorité pour la cohésion 
sociale réaffirmée 

Au moment d’écrire ce rapport, la Commission commu-
nautaire francophone (COCOF) a défini ses priorités pour 
son programme de cohésion sociale 2016-2020. « L’appren-
tissage et l’appropriation de la langue française en tant 
que citoyen actif » est l’une des priorités à laquelle nous 
collaborons depuis de nombreuses années, et plus particu-
lièrement pour des adultes d’origine non européenne qui 
ont été scolarisés dans leur pays17.

Lier l’apprentissage du français à une ouverture sur la vie 
en Belgique a également toujours été au cœur de notre 
pratique, et, sans prétendre que nos apprenants puissent 
être des citoyens actifs après quelques mois d’études, 
nous travaillons pour qu’ils aient accès aux informations 
pertinentes et prennent connaissance des services sur les-
quels ils peuvent compter pour avancer dans leur « carrière 
migrante »18. L’apprentissage du Français langue étrangère 
(FLE) reste cependant notre premier métier, en réponse à la 
demande souvent pressante des personnes qui s’inscrivent 
à nos cours.

La diversité d’origines et de parcours, décrite dans les sta-
tistiques récentes sur la migration19, se reflète dans nos 
groupes de participants.

17	 Les cours d’alphabétisation sont assurés par Lire et écrire en 
réseau avec le monde associatif bruxellois.

18	 Migrer requiert bien des compétences et il s’agit finalement 
de faire carrière, comme le suggère Marco Martiniello dans 
son ouvrage. Marco Martiniello, Andrea Rea, Christiane 
Timmerman, Johan Wets (Eds.), Nouvelles migrations et 
nouveaux migrants en Belgique, Gent, Academia Press, 
2010.

19	 Rapport statistique et démographique 2013: migrations et 
populations issues de l’immigration en Belgique, Centre 
pour l’égalité des chances, p. 53.

Le cadre européen de référence 
commun pour les langues 

Depuis une quinzaine d’années, un cadre européen de réfé-
rence commun pour les langues (CERCL) précise quelles 
compétences en expression et compréhension, orale et 
écrite de la langue française correspondent au niveau 
débutant. Sur base de ce cadre, Lire et écrire a réalisé un 
référentiel de compétences et un test de positionnement 
pour épauler les associations dans la structuration de leurs 
groupes d’apprenants et pour constituer un langage com-
mun entre organisations qui donnent des cours de français 
à Bruxelles. Nous avons poursuivi l’exploration de ces tests 
de positionnement initiée en mai 2013 et avons organisé 
six sessions de travail avec l’auteure de ces tests, Wivine 
Drèze. Ce travail a été réalisé en coordination avec certaines 
organisations du réseau FLE de Bruxelles. Les formateurs 
ont fait des expériences pilotes d’application des tests avec 
leurs apprenants. 

Pour ce qui est de l’apprentissage du français, nous avions 
déjà travaillé avec d’autres acteurs FLE pour une meilleure 
coordination de l’offre des cours. Ce qui a été réalisé cette 
année est davantage un travail en réseau, avec le réseau 
alpha-FLE du centre de Bruxelles (Senne) dont les organisa-
tions portent comme nous cette volonté de coordination. 
Nous avons précisé pour nous-mêmes, et en dialogue avec 
eux, ce que nous entendons par « premier bagage de fran-
çais » à transmettre aux apprenants.

Organiser les cours 

Nous continuons à organiser neuf groupes d’apprentissage 
du français en parallèle, de septembre à juin et six durant le 
mois d’août. Les cours organisés en journée (trois groupes 
en matinée et trois groupes l’après-midi) offrent 9h de 
formation par semaine aux apprenants, à raison de 2h15 
par jour les lundis, mardis, jeudis et vendredis. Les trois 
groupes organisés en soirées ont eux 4h de formation par 
semaine, dispensés les mardis et jeudis soir. En journée, il y 
a quatre professeurs permanents (trois équivalents temps 
plein). Trois professeurs bénévoles assurent les cours du soir.

Les cours du CIRÉ se concentrent sur les niveaux débutants : 
les notions de base permettant de se « débrouiller » dans 
les situations de la vie courante, ce qui, dans les critères du 
CERCL revient à acquérir un niveau A.2.2. 

40 | rapport annuel 2014



Une des particularités du CIRÉ reste d’ouvrir des inscriptions 
quatre fois durant l’année, en septembre, janvier, avril et 
août, donnant ainsi la possibilité à certaines personnes de 
ne pas devoir attendre le mois de septembre suivant pour 
pouvoir commencer leur formation. Nous organisons ainsi 
quatre modules sur l’année. Les apprenants s’inscrivent, 
selon leur disponibilité de temps, extrêmement variable vu 
la précarité de leur situation, à un ou plusieurs modules sur 
l’année jusqu’à acquérir le niveau de français A.2.2. Ensuite, 
les apprenants sont orientés - dans la mesure du possible, vu 
le manque de places à Bruxelles - vers d’autres opérateurs. 

230
C’est le nombre de participants à nos cours en 
2013-2014.

56 nationalités sont représentées. La majorité des 
apprenants ont moins de 40 ans.

L’introduction à la citoyenneté 

Le CIRÉ a toujours défendu l’idée que des ressources spéci-
fiques soient dédiées à des ateliers citoyens, en dehors et en 
complément des cours de français, dans le cadre du parcours 
d’intégration en construction dans la région bruxelloise.

Ce qui n’empêche pas que l’apprentissage du français soit 
également un moment ou l’on puisse introduire des sujets 
pertinents pour les personnes en cours d’installation en 
Belgique, en lien avec leur réalité quotidienne.

Préciser les compétences linguistiques et pragmatiques 
(actes de parole) qui correspondent à chaque niveau de fran-
çais a stimulé les échanges au sein de l’équipe sur les conte-
nus des cours et les méthodes que nous utilisons. Nous 
avons décidé, entre autres, de travailler davantage au dé-
part de documents authentiques (formulaires, factures, 
amendes, annonces immobilières…).

Nous avons également investi du temps pour nous appro-
prier les mallettes pédagogiques de Lire et écrire (sur le 
logement, la santé…) afin de les utiliser dans nos cours. Ces 
mallettes, pour rappel, ont été élaborées en grande partie 
au départ des cahiers de matières réalisés par le CIRÉ et 
travaillées pour en faire des sessions de formation avec 
l’appui d’un matériel didactique adapté aux personnes qui 
ne dominent pas l’alphabet latin. Ces méthodes s’ajoutent 
ainsi à toutes celles que l’école et ses formateurs ont ac-
quises au cours des années et utilisent selon le niveau et 
l’évolution du groupe accompagné. 

Découvrir la Belgique 

L’école a, comme chaque année, organisé des « excursions-
découvertes de la Belgique » et des activités socio-cultu-
relles. Ces activités, préparées en classe, permettent aux 
apprenants de recevoir des informations qui seront utiles 
dans leur vie quotidienne, de découvrir le patrimoine cultu-
rel et historique de la Belgique, et de se familiariser avec 
différentes institutions. Ces activités renforcent également 
la cohésion des groupes d’apprenants, permettent d’élargir 
leur vocabulaire et encouragent l’expression.

Cette année, l’école a organisé trois excursions (Plancken-
dael, Liège et Ostende). Des visites à Bruxelles ainsi que 
d’autres activités (voir ci-après) ont pu être réalisées, notam-
ment grâce à la convention avec l’asbl Article 27.

Ateliers, animations et projets 

Dans le cadre des cours, le CIRÉ propose également des 
ateliers, animations ou projets spécifiques, dans un souci 
d’ouverture au-delà de l’apprentissage même de la langue.

Fête de quartier : la « Ducasse pour tous »
Le 27 avril, pour la deuxième année consécutive, les appre-
nants ont participé à la « Ducasse » à Etterbeek ou fête 
de quartier ouverte à tous, et organisée sur le mode de 
l’échange de savoirs. Plusieurs groupes d’apprenants ont 
activement participé à l’organisation et à l’animation, en 
préparant et proposant des ateliers lors de la fête. Cela les 
a amenés à collaborer et à mieux se connaître, ainsi qu’à 
rencontrer et échanger avec d’autres habitants du quartier, 
avec qui ils n’ont en général guère d’occasions d’entrer en 
contact. Nous soulignons que des liens durables se sont 
établis entre certains apprenants et les personnes âgées 
du quartier.

Animations articulées aux cours 
Cette année, l’intense travail pédagogique a réduit les ani-
mations articulées au cours.  Nous en avons cependant 
réalisé deux sur le logement avec l’appui du service « Loge-
ment ».

Atelier alphabet latin
Une formatrice a pris en charge les apprenants dont l’alpha-
bet latin n’est pas celui de leur langue d’origine. Un atelier a 
eu lieu tous les mercredis après-midi. Elle a porté et mené 
une réflexion sur la méthode à utiliser et les objectifs à 
atteindre avec cet exercice. 

Atelier d’écriture
Un formateur a réalisé un atelier d’écriture sur les parcours 
d’exil avec les apprenants qui le souhaitaient. Les textes 
ont été exposés à la bibliothèque d’Ixelles et lors des 60 
ans du CIRÉ.
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Collaborations et formation 
dans l’équipe pédagogique 

Le travail en réseau

Participation aux réunions du réseau alpha-FLE de 
la zone Sud-Est

Cette année, la restructuration interne de Lire et écrire 
a fait qu’ils n’ont plus pu assumer l’organisation de ces 
réunions. Elles ont donc été peu nombreuses dans cette 
zone Sud-Est20. 

Participation au réseau alpha-FLE de la Senne

Comme nous l’avons déjà mentionné, nous avons travaillé 
avec ce réseau sur les compétences et les tests du cadre 
européen. C’est un espace précieux d’échange de critères 
et d’expériences avec des organisations de notre secteur. 

Restructuration du travail en équipe
Cette année, nous avons dédié du temps pour structurer 
notre travail d’équipe, entre ce que nous appelons nos réu-
nions d’« affaires courantes » et nos nombreuses journées 
pédagogiques. Nous avons également travaillé notre com-
munication interne, avec l’appui d’un atelier de communi-
cation non-violente. Celui-ci nous a donné des clés pour 
gérer nos relations au sein de l’équipe mais également avec 
les apprenants.

20	 La zone Sud-Est couvre Etterbeek, Ixelles, Woluwé-Saint-
Pierre, Woluwé-Saint-Lambert, Watermael-Boisfort, Auder-
ghem.

Perspectives pour 2014-2015 

Une mise au vert, en août, pour clôturer cette année intense 
de travail sur les compétences et les tests, la structuration 
du travail d’équipe et le travail en réseau nous permettra de 
capitaliser les chantiers ouverts et de réaffirmer et préciser 
notre mission et nos lignes d’action.

Le travail sur l’introduction à la citoyenneté sera égale-
ment au cœur de notre réflexion pédagogique, ainsi que 
la participation active sur ce sujet (et d’autres) aux réseaux 
(Senne et Sud-Est).

La continuité des ateliers d’alphabet latin, la mise à disposi-
tion des ordinateurs pour les apprenants, une plus grande 
implication de leur part dans l’organisation des activités 
culturelles sont à l’agenda également. Tout comme la par-
ticipation à la « Ducasse » 2015.

La collaboration avec les services « Travail, équivalences et 
formations » et « Logement » sera également réactivée, 
pour que l’accès aux informations que ces services offrent 
soit garanti pour nos apprenants.

Et finalement, nous avancerons dans l’usage des outils 
d’évaluation et de positionnement sur lesquels nous avons 
travaillé en 2014.
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L’école en activités 

Événements et actions

Visites
•	 Jeudis du cinéma : film Alexandre le bienheureux, 

17 octobre 2013.

•	 Musée Magritte, visite guidée, 14 novembre 2013.

•	 Atelier de préparation à la sortie théâtre, 26 novembre 
2013.

•	 Théâtre au Varia, 29 novembre 2013.

•	 Visite guidée du théâtre de la Monnaie, 6 décembre 
2013.

•	 Animation cinéma Saint-Nicolas, 6 décembre 2013.

•	 Visite guidée du parc Tournay Solvay, 20 juin 2014.

•	 Visite guidée de la ferme d’Uccle, 23 juin 2014.

Excursions
•	 Visite du parc de Planckendael, 15 octobre 2013.

•	 Visite de la ville de Liège, 1er avril 2014.

•	 Journée à Ostende, 13 juin 2014.

Animations thématiques intégrées aux cours
•	 Animation logement, 5 décembre 2014.

•	 Animation logement, 9 décembre 2014.

•	 Animation et participation de la vie du quartier.

•	 Participation à la fête de la « Ducasse » de la place 
de Theux, Etterbeek, 27 avril 2014.

Journées pédagogiques
•	 Découverte des mallettes « Vivre ensemble » et 

« Logement », 5 novembre 2013.

•	 Formation à la communication non violente, 24 mars, 
4 avril et 11 avril 2014.

•	 Interculturalité et citoyenneté, 21 août 2014.

•	 Journées pédagogiques sur le Cadre européen de 
référence commun et les tests proposés par Lire et 
écrire, 10 et 11 février, 19 mai, 2 juin 2014.

Profil des apprenants

Nombre 
Pour l’année scolaire 2013-2014, il y a eu 230 personnes 
différentes dont 112 femmes et 118 hommes, la légère 
majorité d’hommes des années antérieures se main-
tient donc. Ces personnes se sont inscrites à plusieurs 
modules, dépassant ainsi les 400 inscriptions sur l’année. 

Nationalités
Le nombre des nationalités représentées est toujours 
impressionnant: pas moins de 56 !

Les nationalités sont réparties entre quatre continents : 
l’Amérique latine (33%), l’Asie (40%), l’Europe de l’Est et 
l’UE (16%), l’Afrique (11%).

Le top 10 des pays
Les pays les plus représentés sont le Bengladesh et l’Inde 
(avec 7% chacun) suivis du Brésil et de la Colombie (6% 
chacun) de l’Albanie et de l’Iran (4% chacun) puis du 
Venezuela, de la Syrie, de l’Arménie, du Vietnam et fina-
lement de l’Afghanistan. 

Répartition par tranche d’âge
•	 de 18 à 19 ans : 1%

•	 de 20 à 29 ans : 35 %

•	 de 30 à 39 ans : 28 %

•	 de 40 à 49 ans : 22 %

•	 de 50 à 59 ans : 11 %

•	 60 ans et plus : 3 %

•	 Donnée inconnue : 1 %

La tranche d’âge la plus nombreuse est celle entre 20 et 
29 ans (35%) et ensuite entre 30 et 39 ans (28%) : 63% 
des apprenants ont donc entre 20 et 39 ans.
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Le service « Travail, équivalences et formations » a pour objectif de contribuer à l’intégration des personnes étrangères 
et d’origine étrangère qui ont besoin d’un accompagnement spécifique sur le marché du travail.

Travail, équivalences et formations : 
informer et soutenir les migrants 
dans leurs démarches

De nombreuses personnes vivant en Belgique ont effectué 
leurs études et acquis une expérience professionnelle hors 
de nos frontières. Afin de les orienter et les soutenir dans 
les premières démarches nécessaires à leur intégration, le 
service « Travail, équivalences et formations » (TEF) propose 
notamment des entretiens individuels sur les équivalences 
de diplômes étrangers ou sur l’accès au travail des étran-
gers, ainsi que des séances collectives d’information - à la 
demande et à la carte - sur ces thématiques.

Nombre d’équivalences en augmentation 

En 2014, près d’un millier de personnes ont fréquenté notre 
service avec une demande en matière d’équivalence de 
diplômes étrangers. Près d’un quart d’entre elles ont obtenu 
une décision d’équivalence. Ce qui représente une aug-
mentation nette par rapport à 2013. Dans le top 10 des 
nationalités des personnes qui fréquentent notre service, 
on retrouve cinq pays en dehors de l’Union européenne 
(Maroc, Guinée, République démocratique du Congo, Algérie 
et Rwanda) ; les autres sont des pays européens (France, 
Roumanie, Italie, Espagne et Portugal). Le public étant com-
posé en grande majorité de chercheurs d’emploi, le fait 
d’avoir une équivalence en mains constitue un élément 
favorable dans l’avancement de leur projet professionnel.  

947
C’est le nombre de personnes qui se sont présen-
tées aux séances d’information et aux entretiens 
organisés en matière d’équivalence de diplômes 
en 2014. Parmi elles, 733 étaient demandeuses 
d’emploi inscrites auprès d’Actiris.

Lancement de mondiplome.be 

Dans le cadre du partenariat avec Actiris, nous avons réa-
lisé en collaboration avec l’association néerlandophone 
bon - Inburgering Brussel - un nouvel outil, le site web 
mondiplome.be. Son but : informer sur les équivalences 
de diplômes étrangers les personnes qui poursuivent un 
objectif précis : trouver un emploi salarié, suivre une for-
mation professionnelle, devenir travailleur indépendant ou 
poursuivre des études en Belgique.

En complément de l’information officielle des adminis-
trations de la Fédération Wallonie-Bruxelles et du NARIC-
Vlaanderen, le site a pour but de rendre l’information plus 
accessible, plus facile à comprendre et en trois langues 
(français, néerlandais et anglais). L’atout majeur du site est 
d’offrir au visiteur en quelques clics un premier avis sur le 
projet poursuivi avec son diplôme.

Après plusieurs mois de concertation sur le contenu et la 
présentation du site, le lancement a eu lieu le 1er octobre 
2014. Bon et le CIRÉ ont travaillé en commun accord sur la 
communication autour du projet. Le nombre de visiteurs du 
site a évolué très rapidement atteignant plusieurs milliers 
de consultations en quelques semaines, ce qui a largement 
dépassé les attentes initiales.

5.137
C’est le nombre de visiteurs sur le site mondiplome.
be entre le 1er octobre et le 31 décembre 2014 ! Cela 
montre l’ampleur de l’intérêt sur les équivalences 
de diplômes étrangers en Belgique.

44 | rapport annuel 2014

http://mondiplome.be/
http://mondiplome.be/


Une meilleure orientation du public 
grâce aux collaborations extérieures 

Le service a eu l’opportunité de faire connaître ses activités 
lors de nombreuses séances d’information à destination 
non seulement du public cible mais aussi des professionnels 
en contact avec des étrangers intéressés par nos activités. 
Ces occasions nous ont permis de faire connaissance avec 
des travailleurs sociaux d’autres régions et de faire appel à 
leurs services afin d’orienter le public en cas de besoin ; c’est 
notamment le cas avec les centres régionaux d’intégration 
en Région wallonne. À titre d’illustration de ces nouvelles 
collaborations, nous pouvons mentionner la rencontre 
co-organisée avec l’Union des classes moyennes autour 
de son programme « Entrepreneurs et société » qui vise 
la rencontre entre des jeunes de 21 à 30 ans, diplômés de 
l’enseignement supérieur et d’origine étrangère avec des 
employeurs susceptibles de les épauler, de les accueillir et 
de les recruter le cas échéant. 

La citation

« Il est fondamental pour le marché de l’emploi 
bruxellois de faciliter l’accès à l’équivalence de di-
plôme, pour que les compétences des chercheurs 
d’emploi d’origine étrangère soient reconnues. Et 
que toute la richesse qui vient du monde entier soit 
utilisée dans le marché de l’emploi bruxellois ».

Grégor Chapelle, Directeur général d’Actiris - Source : RTBF

Accompagnement des 
demandeurs d’asile 

Le subventionnement du Fond européen pour les réfugiés 
(FER) pour les activités du service « TEF » a cessé en juin 
2014. Celui-ci permettait notamment l’organisation des 
formations ARCADA. La formatrice principale a changé de 
projet au sein du CIRÉ pour se consacrer aux ateliers citoyen-
neté dans le cadre du projet « Bureau d’accueil des primo-
arrivants ». Malgré la fin de ce financement spécifique, le 
service continue à réaliser des activités avec les demandeurs 
d’asile et les réfugiés reconnus qui représentent la troi-
sième catégorie du public du service en 2014. L’expertise 
acquise par l’équipe permet d’offrir une orientation et un 
accompagnement spécifique à ce public qui a un parcours 
particulier d’intégration au sein de la société belge. Nous 
avons poursuivi des séances d’information pour ce public 
avec l’association Convivial et les centres d’accueil de la 
Croix-Rouge et de Fedasil. 

rapport annuel 2014 | 45



Perspectives pour 2015 

À la suite de la table ronde sur l’état des lieux des équiva-
lences de diplômes en Belgique francophone organisée 
par la Fondation Roi Baudouin en association avec le CIRÉ 
en décembre 2013, le Service des équivalences de l’ensei-
gnement secondaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
et Actiris ont manifesté leur intention de renforcer leur 
collaboration afin de simplifier la procédure d’équivalence 
de diplômes pour les chercheurs d’emploi bruxellois.  

Dans le courant du premier semestre 2015, le service des 
équivalences propose de développer un premier projet 
qui permettra la reconnaissance de diplômes étrangers 
émanant d’un enseignement professionnalisant comme 
équivalents au certificat de qualification délivré en 6e 
année (CQ6) du plein exercice et d’alternance en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles. Autrement dit, ce projet offrira 
une alternative de reconnaissance aux personnes qui ne 
peuvent pas obtenir une décision d’équivalence de Certi-
ficat de l’enseignement secondaire supérieur, tout en leur 
permettant plus aisément de trouver un emploi avec une 
qualification mentionnée dans un document officiel. En 
attendant le démarrage officiel de ce projet en 2015, le CIRÉ 
a déjà commencé à contribuer en soumettant les premiers 
dossiers aux experts de la Fédération Wallonie-Bruxelles.
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Le service «Travail, équivalences 
et formations» en activités 

Orientation des personnes étrangères

•	 Séances d’information sur les équivalences de di-
plômes étrangers :

-- 10 séances pour 150 participants chercheurs 
d’emploi inscrits à Actiris.

-- 6 séances pour 66 demandeurs d’asile et réfu-
giés.

•	 Entretiens individuels sur les équivalences de di-
plômes étrangers : 847 personnes rencontrées dont 
219 ont obtenu une décision d’équivalence (rappel : 
124 décisions en 2013).

•	 Séances d’information sur le séjour et l’emploi des 
personnes étrangères : 4 séances pour 38 apprenants 
de l’école de français du CIRÉ.

•	 Entretiens individuels sur le séjour et l’emploi : le 
service a informé et/ou accompagné 60 personnes 
concernant leurs questions en matière d’emploi.

•	 Soutien financier de projets individuels via le FER : 
22 personnes soutenues dans différents objectifs 
(frais pour une demande d’équivalence de diplôme, 
frais scolaires dans l’enseignement secondaire pour 
des enfants de demandeurs d’asile, inscription à des 
cours de français, etc.).

Lancement du site mondiplome.be

Lancement officiel le 1er octobre 2014 via un commu-
niqué de presse, diffusion de 2.000 dépliants et 200 
affiches.

Construction d’un réseau pour 
favoriser l’accès au marché du travail

•	 13 rencontres avec le Service des équivalences de 
l’enseignement secondaire de la Fédération Wallonie-
Bruxelles afin de présenter des situations individuelles 
dignes d’intérêt et d’établir les bases du projet de 
collaboration « CQ6 ».

•	 Rencontres visant à promouvoir le service ou à éta-
blir des nouvelles collaborations : Febisp, Forem, 
Droits quotidiens asbl, bureau « chômage » de la 
CSC d’Ixelles, Duo for a job asbl, Structure régionale 
d’intégration de la Province de Luxembourg, Centre 
régional d’intégration de Charleroi, Centre d’action 
interculturelle de Namur, Centres d’accueil de Fedasil, 
Commission consultative formation emploi ensei-
gnement à Bruxelles, Mission locale d’Etterbeek, etc.

•	 Co-organisation d’une séance d’information sur le 
programme « Entrepreneurs et société » de l’Union 
des classes moyennes avec 9 jeunes ayant participé à 
nos activités sur les équivalences de diplômes. Orien-
tation de 112 personnes supplémentaires ayant parti-
cipé aux activités du service vers ce projet de l’UCM.

Sensibilisation des travailleurs sociaux

•	 Séances d’information sur les équivalences de di-
plômes étrangers :

-- 10 séances avec un total de 116 conseillers 
d’Actiris et du secteur de l’Insertion socio-
professionnelle à Bruxelles.

-- 9 séances avec un total de 118 conseillers 
emploi et assistants sociaux du secteur de 
l’accueil des personnes étrangères à Bruxelles 
et en Wallonie (CPAS, CRI, Croix-Rouge, etc.).

•	 Séances d’information sur le séjour et l’emploi des 
personnes étrangères en Belgique : 2 séances pour 
33 travailleurs sociaux du secteur de l’accueil des per-
sonnes étrangères à Bruxelles et Wallonie (CPAS, CRI, 
Croix-Rouge, etc.). 

Formations ARCADA 

•	 Le département Accueil des demandeurs d’asile de la 
Croix-Rouge et le CIRÉ ont co-organisé une formation 
ARCADA (20 participants).

•	 Le Service de santé mentale Ulysse et le CIRÉ ont 
co-organisé une formation ARCADA (10 participants).

•	 Le CIRÉ a organisé une autre formation ARCADA (15 
participants).

Au total, nous dénombrons 45 participants aux 3 for-
mations ARCADA (co)organisées par le CIRÉ et ses par-
tenaires.
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La task force régionale mise en place fin 2013 suite à la confé-
rence organisée par la plateforme des ONG coordonnée par 
le CIRÉ s’est réunie à deux reprises avant les élections mais 
n’a pas entraîné une adhésion des pouvoirs publics invités. 
Convoquée à quelques jours de la fin de l’hébergement 
d’urgence mis en place par le Samusocial en mai 2014, la task 
force n’a pas joué le rôle que la plateforme des ONG aurait 
souhaité qu’elle tienne : être un lieu de concertation pour 
la gestion à la fois des crises (remise à la rue des familles 
en errance) mais surtout pour l’élaboration de solutions 
à long terme avec une prise en charge communale sur le 
modèle proposé dans le manifeste des ONG. Seules des 
solutions d’urgence ont été adoptées, malgré l’interpel-
lation répétée par voie de courrier, notes, cartes blanches 
des associations21. La prolongation du dispositif « hiver » du 
Samusocial pour l’hébergement des familles, rue du trône 
à Ixelles, a été la seule réponse régionale. Aucune solution 
à plus long terme n’a plus été recherchée en 2014.

Sur le terrain 

Suite à l’expulsion du squat du Gesù en novembre 2013, 
un certain nombre de relogements ont été mis en place 
pour les familles. Si la grande majorité a trouvé refuge au 
Samusocial, un certain nombre a été relogé via le Fond du 
logement avec l’intervention et le suivi de la FEBUL. Mais 
faute de financements suffisants, ces solutions se sont 
terminées en mai et juin 2014.

La commune de Saint-Josse a continué à loger et suivre en 
2014 huit familles dans des projets de suivi social rapproché. 
Mais elle héberge aussi un squat très précaire rue de l’Union 
avec une trentaine de personnes, menacées d’expulsion. 

La commune d’Ixelles a élaboré un projet pilote de logement 
et suivi social rapproché pour deux familles en errance dites 
roms qui verra le jour en 2015. Mais parallèlement, le squat 
de l’ULB continue à héberger une trentaine de personnes 
d’origine slovaque avec un suivi minimum assuré majori-
tairement par les associations de terrain. De plus, le squat 

21	 Font partie de la plateforme des ONG bruxelloises pour le 
suivi des familles en errance dites roms, coordonnée par le 
CIRÉ : Le Foyer, La FEBUL, Médecins du Monde, Rom en Rom, 
Bruxelles laïque, la LDH. La plateforme est soutenue par 
le Délégué général aux droits de l’enfant. La plateforme a 
été rejointe pendant l’année 2014 par l’ULM, la plateforme 
Minexil et un représentant du service prévention de la 
commune d’Ixelles.

Le constat est clair : les promesses de 2013 en matière de politique régionale à l’égard des populations en errance dites 
roms n’ont pas été suivies d’effets probants en 2014. 

Roms : la situation des familles en 
errance ne s’améliore pas

du Foyer ixellois a été expulsé en mai 2014, sans solution 
de relogement pour quatre familles slovaques. 

Enfin, en automne 2014, deux familles expulsées du Samu-
social ont trouvé refuge dans un squat insalubre à Berchem 
et n’ont survécu que grâce à l’aide de citoyens engagés et 
du Délégué général aux droits de l’enfant.

Si leur nombre ne varie pas, plus elles passent de temps 
en précarité, plus la situation de ces familles empire. Les 
associations de la plateforme des ONG ont interpellé les 
bourgmestres de toutes les communes de Bruxelles en 
juin 2014 pour leur demander une participation à l’effort 
collectif en prenant en charge une ou deux familles sur leur 
territoire et en répondant à l’appel régional à travers la task 
force. Seuls deux bourgmestres ont répondu, par la négative. 
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Approfondir la question rom 

Le CIRÉ avait décidé de concentrer ses efforts, avec l’enga-
gement d’une salariée à mi-temps en juillet 2013, sur la 
production d’un rapport sur la question rom. Son travail 
s’est achevé en juin 2014.

Le rapport Y a-t-il une « question rom » en Belgique ?, distri-
bué publiquement en septembre lors des 60 ans du CIRÉ, 
permet de répondre à un certain nombre d’interrogations à 
la fois théoriques et pratiques relatives à cette population. 
Partant de l’expérience du CIRÉ dans le suivi des populations 
en errance dites roms à Bruxelles, le rapport tente de faire 
la synthèse des pièges et des informations nécessaires pour 
nuancer toute approche de la question rom en Belgique.

D’abord, de qui parle-t-on ? Comment parle-t-on des Roms et 
comment les dénombrer ? Comment a émergé la « question 
rom » en Europe et a-t-elle été « construite » ? Ne faut-il 
pas y voir un cache misère de l’Europe sociale ? Quelles 
précautions prendre lorsque l’on parle des Roms pour éviter 
l’essentialisation ? Comment tenir compte de leur spécificité 
en tant que migrants ?

Dans un second temps, la chercheuse a examiné s’il existait 
des politiques publiques à l’égard des Roms et sur quelles 
bases elles reposaient dans quatre grandes villes en dehors 
de Bruxelles : Liège, Namur, Anvers et Gand. Constatant une 
forte différence d’approche entre la Flandre et la Wallonie, il 
n’en existe pas moins une « stratégie belge pour l’inclusion 
des Roms » commandée par l’Union européenne qui peine 
à faire la synthèse de ces approches. 

La « Question rom » en activités 

Intervention

•	 Intervention lors de la réunion-débat organisée par l’Échevine du logement de la commune d’Ixelles sur le 
thème des familles en errance à Bruxelles, dans le cadre du festival SolidarXL, 22 mai 2015.

Publication

•	 Y a-t-il une « question Rom » en Belgique ?, septembre 2014.

Perspectives pour 2015 

Le rapport Y a-t-il une « question rom » en Belgique ? fera 
l’objet d’une présentation publique en 2015 et le CIRÉ se 
rendra disponible pour participer à des sessions de forma-
tion et d’information s’appuyant sur ce rapport. Par ailleurs, 
la plateforme souhaite relancer la task force et espère que 
celle-ci prenne à bras le corps cette problématique ; elle 
participera donc à une rencontre en mars organisée par la 
Région de Bruxelles-capitale.
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En matière d’enfermement et d’expulsion des étrangers, l’année 2014 annonce un futur particulièrement inquiétant, 
fait de règlementations répressives, de volonté de détenir à nouveau les familles, d’augmenter le nombre de places 
en centres fermés et d’expulsions. Dans ce contexte, le CIRÉ et le réseau des visiteurs en centres fermés élaborent des 
priorités et des stratégies pour faire respecter les droits fondamentaux mis à mal par la politique d’éloignement forcé.

Des pratiques de détention 
qui se durcissent 

Aujourd’hui, cette vision du CIRÉ (avancer sur une série de 
questions intermédiaires) est de plus en plus en décalage 
avec les pratiques mises en place par l’Office des étrangers 
(OE), soutenu par une grande partie du monde politique.

Il ne se passe pas une semaine où nous n’apprenons la 
mise sous écrou d’un homme ou d’une femme qui est ou 
qui va devenir parent d’un enfant belge, pas une semaine 
sans arrestation d’un étranger au domicile de son com-
pagnon ou de sa compagne belge ou encore à son lieu de 
résidence habituelle (sans avoir été averti préalablement 
que sa dernière demande de séjour avait fait l’objet d’un 
refus). Le bureau « Sensentive follow up and return » (Sefor) 
de l’OE chargé d’assurer le bon suivi des ordres de quitter le 
territoire devient de plus en plus le bureau qui organise les 
arrestations - on serait presque tenté d’écrire qui prépare 
les rafles - des étrangers en séjour irrégulier. 

Vous êtes étranger en séjour irrégulier et vous avez intro-
duit une demande de régularisation après le rejet d’une 
première demande d’asile ? Vous avez commis un délit par 
le passé ? Vous vous êtes renseigné auprès d’une adminis-
tration communale pour vous marier, vous avez déjà intro-
duit une demande de cohabitation légale ou une demande 
mariage avec un belge ? Vous entrez dans le collimateur de 
ce bureau Sefor et vous pouvez craindre que la police vienne 
vous arrêtez chez vous au petit matin. À moins qu’elle ne 
vous convoque au bureau de la police sans vous en donner 
le motif.

Vous êtes originaire du Kosovo, d’Albanie, du Congo ou 
encore d’un autre pays pour lequel l’administration estime 
qu’il y a lieu de donner un signal fort aux ressortissants 
de ces États qu’ils ne sont pas les bienvenus en  Belgique? 
Vous devenez une cible pour ce bureau Sefor afin de pouvoir 
procéder à un vol d’expulsion sécurisé…

Enfermement et expulsions : 
lutter contre des pratiques toujours 
plus répressives

Pour le CIRÉ, lutter contre les politiques d’enfermement et 
d’expulsions des étrangers, cela signifie d’abord rappeler 
au monde politique et expliquer aux citoyens, chaque fois 
que l’occasion se présente, que cette pratique de détention 
des étrangers est indigne et disproportionnée. Et puis, tant 
que l’on n’en vient pas à bout, le CIRÉ estime important 
d’avancer sur toute une série de questions intermédiaires. 
À commencer par le principe même de la détention qui 
doit être aussi restreint que possible: celle-ci doit être sys-
tématiquement soumise à un réel contrôle judiciaire, sa 
durée doit être strictement limitée dans le temps. Enfin, les 
conditions de détention doivent elles aussi être améliorées.
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Un durcissement de la réglementation 

Si les pratiques se durcissent, on constate que la réglemen-
tation en matière de détention des étrangers en séjour 
irrégulier se durcit également. On peut à cet égard men-
tionner l’adoption d’un arrêté royal qui permet à l’OE de 
séparer des familles en séjour irrégulier en détenant leurs 
membres dans des lieux différents. Arrêté royal contre 
lequel le CIRÉ a, avec d’autres associations dont l’Unicef, 
introduit un recours auprès du Conseil d’État. Épinglons éga-
lement l’adoption d’un arrêté royal autorisant la détention 
d’un « régime de chambre », à savoir  la détention en cellule 
jusqu’à 21 heures par jour pour des étrangers qui « suite 
à [leur] comportement avant la détention ou pendant le 
séjour dans un centre, ne [peuvent] séjourner dans un centre 
ou une section du centre réservé à un régime de groupe ».

Un contrôle inexistant 

Même quand elles sont confrontées aux décisions de dé-
tention prises par l’OE à la suite d’arrestations qui se sont 
déroulées dans les circonstances évoquées ci-dessus, les juri-
dictions d’instructions chargées d’examiner la légalité d’une 
mesure de détention restent fort timides et n’ordonnent 
que trop rarement une remise en liberté.

Ceci s’explique probablement en grande partie par les 
déficiences que connaît actuellement le mécanisme de 
l’aide juridique. Faute de moyens financiers pour rétribuer 
les prestataires de l’aide juridique, seul un petit nombre 
d’avocats aguerris accepteront de prendre la défense des 
étrangers qui se retrouveront en centres fermés. La plupart 
des détenus devront le plus souvent se contenter de la 
désignation d’un avocat stagiaire, pas toujours suffisam-
ment formé aux procédures en matières de détention et 
d’éloignement et bien souvent complètement démotivé 
par les obstacles légaux ou de fait pour venir en aide au 
détenu dont il doit assurer la défense. L’OE et les parquets 
font quasi systématiquement appel des décisions de remise 
en liberté, achevant de décourager les avocats de poursuivre 
une lutte dans un système où l’efficacité du contrôle est 
déséquilibrée tant elle donne l’avantage à l’administra-
tion. En Belgique, il n’y a pas de contrôle automatique de 
la détention, pas de possibilité de contrôler l’opportunité 
d’une détention, pas de libération en cas d’appel et même de 
pourvoi en cassation d’une décision de remise en liberté, pas 
d’examen au fond de la légalité de la mesure de détention 
si entre le recours et l’audience, l’administration prend à 
l’égard de l’intéressé un nouveau titre de détention… Bref, 
un contrôle qui s’apparente plus à une farce qu’à un réel 
contrôle démocratique. 

Si nous ne disposons pas de chiffres, nous constatons que 
les détenus libérés d’un centre fermé (le plus souvent après 
de long mois de détention) ne le sont que rarement à l’issue 
d’une décision prise par une juridiction d’instruction ordon-
nant leur remise en liberté.

Les visites en centres fermés 

En sa qualité de membre de la coordination du groupe des 
visiteurs ONG en centres fermés, le groupe « Transit », le 
CIRÉ a, tout au long de l’année 2014, poursuivi le dévelop-
pement d’outils destinés à soutenir les visiteurs dans leur 
travail (kit du visiteur et formation introductive au métier 
de visiteur en centre fermé). Toujours avec ses partenaires 
de la coordination et avec l’aval des différents responsables 
des associations effectuant des visites en centres fermés, le 
CIRÉ s’est efforcé de se donner les moyens de redynamiser 
le volet politique de son action en définissant des prises de 
positions communes par rapport à quatre problématiques 
qui suscitent de très grandes préoccupations chez les visi-
teurs et les associations auxquels ils appartiennent.  Il s’agit 
de l’aide juridique dans les centres fermés, de la prise en 
charge des personnes vulnérables en centres fermés, de la 
(non) prise en compte des attaches familiales des étrangers 
détenus en centres fermés et enfin de la mise en œuvre de 
l’expulsion forcée.

5.602
C’est le nombre de personnes détenues en centres 
fermés en 20141.

1	 Source  : Rapport statistiques 2014 -Office des 
étrangers, p. 11.
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Open access now 

Tout comme en 2013, le CIRÉ a, avec un autre membre belge 
du réseau Migreurop, la Ligue des droits de l’Homme, par-
ticipé à la campagne « Open access now », en faveur d’un 
accès plus large pour la société civile et les médias à ces 
lieux de non droit que sont les centres fermés. Cette année, 
la campagne a porté une attention toute particulière au  
suivi de l’évaluation de la Directive « retour », à la poursuite 
du plaidoyer auprès des parlementaires européens et à 
l’organisation de visites dans les centres fermés de divers 
pays d’Europe. Le CIRÉ a continué à s’investir au sein du 
comité de pilotage de cette campagne.

Perspectives pour 2015 

En début d’année 2015, le CIRÉ publiera un rapport intitulé 
La politique d’éloignement des étrangers en Belgique. Ce 
rapport met en exergue, à travers différents témoignages 
de détenus en centres fermés recueillis par le réseau des 
visiteurs ONG, le coût humain de la politique belge d’éloi-
gnement forcé.

Le début de l’année verra aussi la finalisation de la recherche 
Making Alternatives to Detention in Europe a Reality by 
Exchanges, Advocacy and Learning dans laquelle le CIRÉ a été 
partie prenante en ce qui concerne la recherche de terrain 
sur les alternatives de retour mises en œuvre en Belgique. 
L’un des résultats importants de cette recherche prendra 
la forme d’un rapport intitulé Alternatives to immigration 
and asile detention in the EU – Time for implementation par 
le réseau Odysseus.

Au sein de la coordination du groupe « Transit », nous nous 
attacherons à la finalisation des outils de soutien au travail 
des visiteurs en centres fermés. 

En collaboration avec les membres et dans le respect de 
la stratégie mise en place par la coordination du groupe 
« Transit », le CIRÉ luttera en 2015 pour l’amélioration de 
l’aide juridique de seconde ligne dans les centres fermés et 
pour que le droit à la vie familiale des étrangers détenus 
en centres fermés devienne une réalité.

À l’occasion de la transposition de la refonte de la Directive 
« accueil » qui doit intervenir pour le 20 juillet 2015, le CIRÉ 
effectuera également un travail de plaidoyer pour que le 
recours à la détention à l’égard des demandeurs d’asile soit 
rendu le plus restreint possible.
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La thématique « Enfermement et expulsions » en activités 

Interventions et actions

•	 Conception et organisation de la formation introductive « Transit », 6 juin et 30 septembre 2014.

•	 Organisation d’une rencontre au Parlement européen dans le cadre de la campagne « Open access now », 15 
octobre 2014.

•	 Séances d’animation et d’informations autour de la thématique des centres fermés et des expulsions, le 25 
mars, le 10 juin, le 11 septembre et le 4 octobre 2014. 

•	 Intervention sur la détention et les expulsions lors du Festival des Libertés, après la projection du film «Le 
monde est comme ça », 23 octobre 2014.

•	 10 visites en centres fermés par un représentant du CIRÉ.

Publications

•	 La face cachée des camps d’étrangers en Europe, Contribution à la publication de Migreurop, octobre 2014.

•	 L’aide juridique en perspective, décembre 2014.

rapport annuel 2014 | 53



Le service « Communication » du CIRÉ s’occupe des relations avec la presse, de la gestion du site internet et des publi-
cations de l’association, ainsi que de ses activités de sensibilisation. En 2014, la « com » a consacré une bonne partie 
de son énergie à lancer le magazine MICmag, à marquer le coup des 60 ans du CIRÉ et à donner une nouvelle vie à 
l’expo « Les émigrants belges d’hier… ».

Communication : 
informer et sensibiliser les publics

Élections : ensemble pour 
les droits humains 

Les élections de mai 2014 ont été l’occasion pour Amnesty 
international Belgique francophone, le CIRÉ et la Ligue des 
droits de l’Homme de faire « front commun » pour les droits 
humains en organisant ensemble une série de rendez-vous. 
Un débat politique d’abord : le 28 avril, aux Facultés univer-
sitaires Saint-Louis, les représentants de six partis politiques 
francophones ont répondu aux trois questions que nos 
associations leur avaient posées au sujet des « enjeux des 
droits humains dans les programmes politiques », avant 
d’enchainer sur un débat animé avec une salle bien remplie. 
Une conférence de presse conjointe ensuite : le 14 octobre, 
jour de la présentation par le nouveau gouvernement fédé-
ral de sa déclaration de politique générale, nos trois associa-
tions invitaient les journalistes dans les locaux de la Ligue 
des droits de l’Homme pour faire connaitre leurs réactions 
à cet accord de gouvernement. Le CIRÉ y a expliqué en quoi 
il jugeait l’accord inquiétant pour les droits fondamentaux 
des migrants en Belgique.

Le 26 septembre 2014, « la » 
journée des 60 ans du CIRÉ 

Pour marquer le coup de ses 60 ans, le CIRÉ a invité ses 
membres et partenaires à un événement anniversaire qui 
a réuni 250 personnes le 26 septembre à La Tentation, dans 
le centre de Bruxelles. L’après-midi a commencé en beauté, 
avec la projection du film d’animation « Des hauts et des 
combats », réalisé pour l’occasion avec l’appui d’une équipe 
de professionnels. Ce film de 38 minutes qui revient sur six 
décennies de réflexion et d’action à travers des dessins, 
des interviews et des images d’archives, permet de com-
prendre comment le CIRÉ a évolué depuis 1954. Dans la 
conférence qui a suivi, nous avons choisi d’épingler quatre 
combats importants menés actuellement en collaboration 
avec d’autres organisations, avant de tourner nos regards 
vers l’avenir pour partager une réflexion plus globale et 
qui nous tient à cœur : dans cette période marquée par 
des tendances inverses, par quels chemins gagner plus 
de liberté et d’égalité pour les migrants comme citoyens 
du monde ? En marge de la conférence, les invités ont eu 
l’occasion de (re)découvrir les activités du CIRÉ et de tester 
nos outils d’information et de sensibilisation (expo, vidéos, 
sites internet, publications…). Et parce qu’un anniversaire, 
ça se fête, la soirée s’est prolongée avec quelques bulles, 
un buffet et un concert décoiffant. Du début à la fin de 
cette belle journée, de la préparation du film à l’accueil des 
invités, toute l’équipe du CIRÉ aura été mobilisée !
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Cinéma et Migrations 

Les 60 ans du CIRÉ nous ont aussi inspiré une autre idée : 
celle de proposer à la Cinematek une programmation spé-
ciale « migrations ». Tout au long de son histoire, le cinéma 
n’a cessé d’explorer la réalité complexe des migrations. Une 
réalité qui continue d’ailleurs d’inspirer les grands noms du 
cinéma contemporain. Convaincus de la pertinence de mêler 
culture et sensibilisation, nous nous sommes donc associés 
au cycle « Cinéma et Migrations », une série de dix-huit films 
programmés à la Cinematek du 6 mai au 12 juin et parfois 
précédés ou suivis d’une discussion en présence du CIRÉ. 
Dans le même état d’esprit, nous avons continué, en 2014, 
à accepter de participer à des débats ou de faire connaître 
des films quand nous estimons qu’ils correspondent à nos 
thématiques d’action. C’est notamment le cas de « The Land 
Between », un documentaire sur la situation des migrants à 
la frontière entre le Maroc et l’enclave espagnole de Melilla 
auquel nous avons apporté notre soutien.

« Les émigrants belges d’hier, 
un miroir pour aujourd’hui » 

Réalisée il y a une quinzaine d’années par le CIRÉ, le MRAX 
et l’historienne Anne Morelli, l’exposition « Les émigrants 
belges d’hier, un miroir pour aujourd’hui » avait besoin d’être 
un peu dépoussiérée. Son graphisme a donc été entièrement 
revu début 2014 et nous l’avons rééditée en deux jeux de 
treize panneaux plus légers et plus faciles à transporter. 
Résultat : depuis, elle n’arrête pas de voyager ! Entre avril 
et décembre 2014, elle a été exposée à dix occasions, dans 
des lieux aussi variés que des centres culturels, des locaux 
d’associations ou d’administrations, un cinéma, un centre 
d’accueil pour demandeurs d’asile, ou encore une église. 
Un succès qui s’explique sans doute par l’approche « non-
frontale » de cet outil de sensibilisation. En effet, comme 
son titre le suggère, l’expo informe le visiteur sur certaines 
pages étonnantes de l’histoire de la Belgique, tout en le 
laissant libre de réfléchir et de réaliser combien la réalité 
des émigrants belges d’hier fait écho à celle des immigrés 
d’aujourd’hui (et notamment aux préjugés qui circulent 
à leur sujet : ce sont des profiteurs ! Ils ne s’habillent pas 
comme nous ! Ils restent entre eux…). Le cahier pédago-
gique accompagnant l’expo a également été réédité, et 
une version livret de l’expo a été créée.
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20 juin 2014 : Fair Play pour les réfugiés

Le CIRÉ a une fois de plus répondu à l’appel de l’Agence des 
Nations unies pour les réfugiés (HCR) en participant à une 
action de sensibilisation conjointe à l’occasion de la journée 
mondiale du réfugié. Cette année, le 20 juin tombait en 
pleine Coupe du Monde de football, un événement très 
présent dans les médias et dans les esprits. C’est pourquoi 
ce matin-là, 250 volontaires, répartis dans 41 gares belges, 
ont distribué aux navetteurs des flyers de sensibilisation 
au sort des réfugiés accompagnés de mini-vuvuzelas. L’idée 
était de les encourager à supporter symboliquement les 
réfugiés pendant la Coupe du Monde. Comme les années 
précédentes, l’équipe du CIRÉ s’est chargée d’aller à la ren-
contre des voyageurs à la Gare Centrale et plusieurs de ses 
associations membres étaient présentes ailleurs à Bruxelles 
et en Wallonie. Un tournoi amical de mini-foot a également 
été organisé devant la Gare du Nord. Enfin, grâce à un par-
tenariat, le journal Le Soir a consacré une double page à la 
situation des réfugiés dans le monde, mise en lumière par 
les chiffres tragiques publiés le même jour par le HCR : 51,2 
millions de personnes déplacées par la guerre, la violence 
ou les persécutions - un record depuis la seconde guerre 
mondiale.  

MICmag, un magazine sur les 
migrations, l’interculturel et la 
coopération au développement

2014 aura aussi été marquée par la concrétisation du 
chantier MICmag. Suite aux problèmes de diffusion de 
migrations|magazine, nous avons décidé de modifier le pro-
jet et la ligne éditoriale en proposant un nouveau magazine 
plus « grand public ». La Libre Belgique a accepté de tenter 
l’aventure en signant une convention d’un an (5 numéros) 
d’un supplément diffusé tous les deux mois dans son édition 
du week-end. Afin d’offrir des clés de compréhension fortes 
des phénomènes migratoires, il était essentiel de nous 
lancer dans cette aventure avec deux autres partenaires 
privilégiés : le CBAI pour les questions d’interculturalité et le 
CNCD pour les rapports Nord-Sud. C’est ainsi que nous avons 
lancé à trois le supplément MICmag. Le premier numéro 
intitulé « Les Roms sans les clichés » est paru le 4 avril 2014. 
Quatre autres numéros ont suivi avec des dossiers aussi 
riches que variés sur la question des réfugiés syriens, la 
mémoire coloniale, le dumping social, la souveraineté ali-
mentaire, le contrôle des frontières extérieures de l’Union 
européenne, l’histoire de l’immigration ou encore la traite 
des êtres humains. Une première expérience de laquelle 
nous pouvons déjà tirer des conclusions sur la façon d’abor-
der et de construire des dossiers sur ces thématiques mais 
aussi sur le type de partenariat à construire avec un journal 
généraliste au regard de notre identité. Malheureusement, 
La Libre Belgique n’a pas souhaité poursuivre notre parte-
nariat après les 5 premiers numéros. Nous sommes donc 
aujourd’hui à la recherche d’un autre diffuseur. Si des pistes 
sérieuses se dessinent, il est toutefois trop tôt pour affir-
mer que MICmag continuera à paraître au-delà de février 
2015. À suivre !
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Le service « Communication » en activités

Communiqués de presse

•	 La Cour constitutionnelle rétablit les demandeurs d’asile originaires des pays « sûrs » dans leur droit à un « vrai» 
recours, 17 janvier 2014.

•	 Campagne « Europe act now » pour les Syriens en exil, 6 mars 2014.

•	 Partenariat de mobilité entre la Tunisie et l’UE : l’externalisation des frontières européennes à marche forcée, 
Migreurop, 17 mars 2014.

•	 Politiques migratoires UE-Afrique: l’aveuglement mortel des chefs d’états, Migreurop, 8 avril 2014.

•	 Règlement sur la surveillance maritime par Frontex: des vies en jeu aux frontières de l’Europe, Frontexit, 14 avril 2014.

•	 Combat des Afghans : associations et syndicats restent mobilisés, 16 avril 2014.

•	 Expulsions d’Afghans : jusqu’où ira le non-sens ?, 2 mai 2014.

•	 Familles migrantes en errance, nouvelle urgence, 8 mai 2014.

•	 Les ONG fêtent 15 ans d’accueil individuel des demandeurs d’asile, 12 mai 2014.

•	 Fair Play pour les réfugiés, 20 juin 2014.

•	 Familles en errance : état d’alerte !, 24 juin 2014.

•	 Aucun respect des droits humains aux frontières de l’Europe, Frontexit, 27 juin 2014.

•	 Syriens en exil: « donnez-nous une place dans l’accord de gouvernement », 3 juillet 2014.

•	 Mare nostrum noyé dans Triton ?, Migreurop, 8 octobre 2014.

•	 Opération « mos maiorum »: la traque des migrants sans-papiers en Europe, Frontexit, 10 octobre 2014.

•	 Asile et migration : un accord de gouvernement inquiétant, 14 octobre 2014.

•	 Le Conseil d’État raye l’Albanie de la liste des pays « sûrs », 29 octobre 2014.

•	 L’Office des étrangers souhaite légaliser les rafles, 22 décembre 2014.

Cartes blanches

•	 Syrie: la Belgique doit joindre le geste à la parole, Le Soir, 23 janvier 2014.

•	 Le subtil démantèlement de l’accès à la justice nous concerne tous !, Lesoir.be, 10 juillet 2014.

Conférences de presse

•	 Bilan après un an de campagne Frontexit, 23 mai 2014.

•	 Une Déclaration gouvernementale qui pose question en matière de respect des droits humains, 14 octobre 2014.
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Études

•	 À la découverte de la Belgique, janvier 2014.

•	 Y a-t-il une « question Rom » en Belgique, septembre 2014.

•	 Guide pratique de procédure d’asile en Belgique – nouvelle édition, décembre 2014.

Analyses

•	 Ouvrons les frontières aux Syriens en exil, mars 2014. 

•	 Le droit de séjour des citoyens européens en Belgique, avril 2014.

•	 Bilan de la campagne Frontexit, mai 2014.

•	 15 ans d’accueil individuel par les ONG, mai 2014.

•	 Frontex entre Grèce et Turquie - La frontière du déni, rapport Frontexit, juin 2014.

•	 Le retour volontaire en Belgique, juillet 2014.

•	 Les demandeurs d’asile originaires des pays « sûrs » ont, eux aussi, droit à un recours effectif, septembre 2014.

•	 Pourquoi nous sommes pour la liberté de circulation et d’installation, septembre 2014.

•	 Le CIRÉ et les community land trust, octobre 2014.

•	 La régularisation pour raisons médicales vidée de sa substance ?, octobre 2014.

•	 Précarisation du séjour et régression des droits fondamentaux des étrangers, novembre 2014.

•	 Régularisation : où en est-on ?, novembre 2014.

•	 Le regroupement familial, un instrument de gestion de la migration ?, novembre 2014.

•	 Faire sombrer Frontex ?, décembre 2014.

•	 Regard porté sur le décret wallon relatif à l’intégration des primo-arrivants, décembre 2014.

•	 L’aide juridique en perspective, décembre 2014.

•	 Articles dans « Les Roms sans les clichés », MICmag 1, 5 avril 2014.

•	 Articles dans « Belgique-Rwanda-Congo, la mémoire qui flanche », MICmag 2, 14 juin 2014.

•	 Articles dans « Dumping social: la course au précipice », MICmag 3, 4 octobre 2014.

•	 Articles dans « Contrôle des frontières de l’Europe : l’impasse », MICmag 4, 9 décembre 2014.

Newsletters

Publication de trois numéros de la newsletter juridique et de cinq numéros de la newsletter générale.

Outils audio-visuels

•	 Conception du film 15 ans d’accueil individuel par les ONG, mai 2014.

•	 Conception du film Des hauts et des combats, septembre 2014.
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Sites web

www.cire.be

www.micmag.be

www.vivreenbelgique.be

www.frontexit.org

Actions de communication

•	 Fair play for refugees, distribution de vuvuzelas dans les gares et match de mini-foot, Bruxelles, 20 juin 2014.

•	 Syriens en exil: « donnez-nous une place dans l’accord de gouvernement », rassemblement, Bruxelles, 3 juillet 2014.

Activités de sensibilisation, interventions

Outre les différentes interventions liées à une thématique particulière que vous trouverez dans les pages précé-
dentes, nous avons réalisé les interventions « généralistes » suivantes : 

•	 Intervention sur la question des droits des migrants en Belgique et en Europe lors de l’assemblée générale de 
la Fédération bruxelloise des jeunes socialistes, 12 février 2014.

•	 Intervention lors du débat « La Belgique face à l’immigration: forteresse ou passoire? », organisé avec le Mou-
vement des citoyens pour le changement (MCC), 22 février 2014.

•	 Intervention sur les migrations et les inégalités de développement, à la Haute école de Mons, 24 mars 2014.

•	 Débat « Enjeux des droits humains dans les programmes politiques », 28 avril 2014.

•	 Après-midi de réflexion « 60 ans du CIRÉ : hier, aujourd’hui et demain - bilan, enjeux et perspectives », 26 
septembre 2014.

•	 Intervention sur la déclaration gouvernementale et les enjeux de la législature en matière d’asile et de migra-
tions, auprès de l’Ordre des barreaux francophone et germanophone (OBFG), 22 octobre 2014.

•	 Intervention sur la déclaration gouvernementale et les enjeux migratoires lors de la demi-journée « Ne vous 
laissez pas embobiner ! Le volet international de l’accord gouvernemental mis à nu » organisée par le CNCD, 
29 novembre 2014.

•	 Intervention intitulée « Politiques migratoires et déclaration gouvernementale », auprès d’étudiants et de 
professeurs des Facultés universitaires Saint-Louis, 3 décembre 2014.

Participation à des émissions de radio-télévision

•	 Participation à l’émission de radio « Utopia », La Première (RTBF) sur la question des réfugiés climatiques, 28 
avril 2014.

•	 Participation à l’émission télévisée « Le Bar de l’Europe » sur les politiques migratoires, TV5 Monde, 18 mai 2014.

•	 Participation au magazine « #M », Combien de sans-papiers dans Bruxelles?, Télé Bruxelles, 27 octobre 2014.
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Avec le soutien de la Fédération Wallonie-Bruxelles

Créé en 1954, le CIRÉ est une structure de coordination pluraliste 
réunissant 24 organisations aussi diversifiées que des services sociaux d’aide 
aux demandeurs d’asile, des organisations syndicales, des services 
d’éducation permanente et des organisations internationales. L’objectif 
poursuivi est de réfléchir et d’agir de façon concertée sur des questions liées 
à la problématique des demandeurs d’asile, des réfugiés et des étrangers. 

CIRÉ asbl
rue du Vivier, 80-82 | B-1050 Bruxelles

t +32 2 629 77 10 | f +32 2 629 77 33

cire@cire.be | www.cire.be

Les organisations membres
•	 Aide aux personnes déplacées (APD)

•	 Amnesty international

•	 Association pour le droit des étrangers (ADDE)

•	 Cap migrants

•	 Caritas international

•	 Centre d’éducation populaire André Genot (CEPAG)

•	 Centre social protestant

•	 Convivium

•	 Croix-Rouge francophone de Belgique 
(département accueil des demandeurs d’asile)

•	 CSC Bruxelles-Hal-Vilvorde

•	 CSC Nationale

•	 Équipes populaires

•	 FGTB Bruxelles

•	 Interrégionale wallonne FGTB

•	 Jesuit refugee service – Belgium (JRS)

•	 Justice et paix

•	 Médecins du Monde

•	 Mentor-escale

•	 Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme 
et la xénophobie (MRAX)

•	 Mouvement ouvrier chrétien (MOC)

•	 Présence et action culturelles (PAC)

•	 Point d’appui

•	 Service social de Solidarité socialiste (SESO)

•	 Service social juif (SSJ)

Coordination et initiatives pour réfugiés et étrangers
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